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EFFETS SOCIAUX ET CULTURELS SECONDAIRES  

DE L' EVANGELISATION EN AFRIQUE  
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(1) Ecole Doctorale Sciences Inter-Épistémologiques, Université FJKM RAVELOJAONA, Madagascar 

(2) Centre dôInformation et de Documentation Scientifique et Technique (CIDST) 

 

 
RESUME 

Il est souvent rappelé que la nouvelle évangélisation concerne les Églises 

occidentales qui ®voluent dans un contexte de modernit®, alors quôelle sôest r®pandue 

aussi dans le reste du monde. Quels sont désormais les critères qui régissent ce concept 

? L'inculturation se présente d'abord comme un principe actif par lequel la vie et le 

message de l'Evangile sont assimilés par une culture. Ce faisant, ce n'est pas seulement 

l'Evangile qui s'exprime à partir et à travers les éléments spécifiques de cette culture, 

mais il est une source d'inspiration créatrice capable de la transformer et de la raviver 

dans toutes ses dimensions. L'Evangile qui se révèle être une vraie puissance est 

justement inculturée. Concrètement, il agit au niveau des personnes et des 

communautés culturelles qui sont sujets et acteurs, il est représenté par les 

missionnaires et par le terrain ecclésial et culturel de leur mission. L'exigence de vivre 

sa foi en conformité avec sa culture est rendue possible parce que le principe actif de 

l'inculturation repose sur un fondement à la fois théologique et anthropologique : 

l'Incarnation du Verbe de Dieu devenu membre d'une société humaine culturellement 

située dans l'espace et le temps. 

De nos jours, comment l'Église procède-t-elle face aux changements, nécessaires, 

à apporter dans la pratique de la foi, pour faire écho au développement de la liturgie ? 

La plupart des Africains apprécient le fait que l'Évangile de Jésus-Christ ait été 

répandu en Afrique. Cependant, pourquoi le Christ nous est-il présenté d'une manière 

qui offense notre culture ? Quelle est la mission de l'Église et quels sont les moyens 

utilisés ? Qu'est-ce que l'évangélisation en Afrique et à Madagascar et comment se 

manifeste-t-elle ?  

 

Mots-clés : Inculturation, Evangélisation, Théologie africaine, Colonisation, Eglise, 

Anglicane, Mission 
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ABSTRACT 

The new evangelism presents the stage where the founded Churches must also 

pass by a process of observation of the secondary social and cultural effects of 

evangelization. It often recalls that this new evangelism concerns the Western 

Churches in the context of modernity. However, it spreads all over the world. 

What are henceforth the criteria that governs this concept ? The inculturation first 

presents itself like an active principle by which life and the message of the gospel are 

assimilated by a culture. Thus, while acting, it is not only the gospel that expresses 

itself by and through the specific elements of the culture, but it continues as a source 

of creative inspiration which is capable to transform and revive it in all its contents. 

The gospel that proves to be a true power is exactly incultured. Concretely, it acts in 

people and in the cultural communities that are topics and actors of the process, 

represented by the missionaries and by the ecclesiastic and cultural land of their 

mission. The requirement to live their faith in conformity with their culture is made 

possible because the active principle of the inculturation installs at a time on the 

theological and anthropological foundation: the incarnation of God's Verb become 

member of a human culturally society which situated in the space and time. 

Nowadays, how does the church try several times to find the necessary changes 

in the practice of the faith, to make echo to the development of the liturgy? Most of 

African people are grateful for the gospel of Jesus Christ that was brought to Africa. 

However, why is Christ presented to us in a way that offends our culture? What is the 

mission of the Church and what are the means used? What is evangelization in Africa 

and Madagascar and how does it manifest? 

Key words: Inculturation, Evangelization, African Theology, Colonization, Church, 

Anglican, Mission 

 

INTRODUCTION  

La théologie s'adresse à des personnes particulières, dans des contextes 

particuliers. Le développement du concept diffère selon le contexte des régions 

abord®es. Ainsi, lôapproche adopt®e distingue, par exemple, les populations de 

lôOccident de celles de lôAfrique.  

De plus, la spiritualité est la pierre angulaire qui conditionne le mode de vie de 

tous les croyants et leur façon d'aborder les choses. Cette spiritualité trouve son origine 

dans le culte qui est désincarné et qui ne tient pas toujours compte du contexte dans 

lequel il est célébré.  
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Aujourd'hui, l'Église est favorable aux changements, nécessaires, dans la pratique 

de la foi, et ce, pour donner un écho au développement de la liturgie. Si la plupart des 

Africains sont reconnaissants envers les missionnaires europ®ens dôavoir apport® 

l'Évangile de Jésus-Christ en Afrique, le Christ y a, toutefois, ®t® pr®sent® dôune 

manière qui peut offenser leur culture. En effet, les Africains aimeraient que le Christ 

les aide à découvrir leur propre personnalité, à se découvrir eux-mêmes. 

Lorsque les missionnaires étrangers étaient venus en Afrique, ils avaient agi en 

fonction de leur propre vision dans le prêche de l'Evangile avec des façons de faire qui 

étaient peu familières aux Africains. Cette recherche a pour objectif de déterminer les 

effets sociaux et culturels quôapporte lô®vang®lisation en Afrique. La méthode 

déductive adoptée a permis de formuler les hypothèses suivantes : l'évangélisation en 

Afrique engendre des effets sociaux et culturels secondaires. Ces effets sont liés à la 

consid®ration quôaccordaient les missionnaires ¨ la culture de l'autre. Ceci a conduit ¨ 

des révoltes et à des revendications d'Indépendance des pays africains. Les chrétiens 

locaux souhaitaient jouir dôune libert® sur la fa­on d'adorer Dieu, le christianisme joue, 

en effet, un rôle déterminant dans le développement de la personnalité. La deuxième 

hypothèse porte donc sur le fait que cet état peut fournir des règles à suivre - 

directement ou indirectement - dans un domaine particulier pour une amélioration de 

la foi et des pratiques religieuses de la communauté locale. 

MATERIELS ET METHODES  

La démarche utilisée pour cette étude est surtout qualitative, en raison des 

contraintes matérielles qui ont limité les déplacements qui auraient pu permettre de 

recueillir les données nécessaires, les témoignages de la population cible. Par ailleurs, 

lô®tat dôurgence li® au Corona-Virus-Disease-19 dans le pays a freiné les déplacements 

et les rencontres. Cette d®marche a favoris® les observations, lôanalyse de la littérature 

et la consultation de documents politico-religieux concernant l'histoire de 

l'introduction du christianisme à Madagascar et celle de la libération en Amérique 

latine, en Afrique et en Asie. Par ailleurs, les types de documents consultés ont 

également ciblé les thématiques sur l'anthropologie, la théologie africaine, l'histoire de 

la libération et la mission chrétienne telle qu'elle est en Amérique latine, en Afrique et 

à Madagascar, en général. 

La méthode est ainsi déductive. Des approches systémiques et analytiques ont 

ensuite été entreprises, elles se sont focalisées sur l'organisation de la liturgie, des 

chants et des cantiques en utilisant l'outil d'analyse FFOM (Forces, Faiblesses, 

Opportunités, Menaces). La situation actuelle et celle souhaitée ont ainsi été mises en 

évidence.  
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La plupart des pays africains ont été colonisés pendant plusieurs années au cours 

du XIXème siècle. La période coloniale a été marquée par la propagation du 

Christianisme mais également par différentes formes d'oppression. La foi pratiquée au 

sein de nombreuses communautés comprend divers aspects qui relèvent de contacts 

personnels avec le Christ dans la liturgie et la pri¯re, dô®tude et de r®flexion sur les 

Évangiles avec un nouvel aperçu pour gagner en courage, en jugement et en 

normativité. Deux traits caractéristiques de la réalisation de la foi en ressortent : 

l'actualisation de la libération et la présence du Christ auprès des pauvres qui souffrent 

d'un traitement injuste. 

RESULTATS  

Les missionnaires en Afrique  

Les phases dô®vang®lisation en Afrique 

Des cinq parties du monde, l'Afrique fut la dernière à être touchée par 

lô®vang®lisation. Jusqu'au XIX¯me si¯cle elle garda, en effet, ses secrets et ses 

mystères presque intacts1. Sur le plan social, l'Afrique diff¯re de lôAsie par sa 

population, son architecture, son organisation sociale constituée par des tribus, son 

organisation spatiale. Il est communément admis que l'évangélisation du continent 

africain s'est déroulée en quatre temps2. 

Première phase (I-VIIème siècle) 

Dès le 1er siècle, sous la figure tutélaire de l'évangéliste Marc3, des communautés 

chrétiennes sont fondées en Afrique du Nord et la Bonne Nouvelle se répand en 

Égypte4 par l'intermédiaire des judéo-chrétiens, des esclaves et des marins. Colonies 

romaines, ces pays d'Afrique du Nord ont évolué dans le même sens que leur 

métropole. Ils avaient été évangélisés très tôt, dès les premiers Césars et les missions 

chrétiennes n'y étaient pas de simples tentatives. Des basiliques y furent érigées, de 

nombreux évêchés furent créés, ainsi que des églises pourvues d'une organisation 

complète. Il y avait des monastères florissants où de fréquents conciles se réunissaient. 

Des hérésies spécifiquement africaines comme l'Arianisme5 ®taient relat®es. Cô®tait un 

signe que la religion chrétienne avait droit de cité. Du IIème au IVème siècle, un grand 

nombre de saints et de martyrs ainsi que la notori®t® dôimportants th®ologiens africains 

existaient déjà. Les Églises d'Afrique avaient produit de nombreux saints, il sôagissait 

de martyrs et de vierges, mais aussi dô®rudits et de docteurs comme Tertullien  

                                                 
1 Briault, M. (1943). Les sauvages dôAfrique. Paris : Payot, p.239. 
2 Quatre phases d'évangélisation en Afrique cf La Gazette Lakroanôi Madagasikara le 02/10/2009 
3 Parratt, J. (2001). A Reader in African Christian Theology, London : New Edition SPCK, p.1 
4 Une église copte selon Lupo Pietro. (1992) p.111. 
5 Arius (256-336) de Lybie, Presbyt¯re dôAlexandrie, fondateur de lôArianisme. 
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(155-222), Cyprien de Carthage (200-258), Optat de Mileve, Mavillus d'Hadrumetum. 

Saint Augustin (354-430), g®nie au cîur noble, est une gloire africaine. Ils ®taient 

issus de l'Église chrétienne du Maroc, d'Algérie, de Tunisie et de Libye entre les 

années 180 et 430. 

Entre les années 200 et 700, l'expansion de l'Église chrétienne dans cette région 

n'avait cessé de décliner. L'Église n'existait que dans la ville, c'était l'Église copte en 

Égypte. La situation était telle que le Nord-Africain pensait que l'Evangile ne pouvait 

pas accompagner tout ce qui concernait l'Afrique. Côest ainsi quôapr¯s la conquête 

vandale au Vème siècle puis l'expansion de l'Islam dans toute l'Afrique du Nord 

(VIIème siècle), le Christianisme s'effondra. 

Deuxième phase (XV-XVIIIème siècle) 

Aux XVème et XVIème siècles, des explorateurs portugais ont mené 

l'évangélisation le long des côtes atlantiques (Cap-Vert, Principe, São Tomé, Angola), 

puis d'autres missionnaires occidentaux sont entrés dans les régions du Bénin, du 

Congo, du Mozambique et de Madagascar. À cette époque, des écoles et des hôpitaux 

catholiques ont commencé à s'établir. Le XVIIIème siècle, cependant, a vu l'extinction 

de presque toutes les missions au Sud du Sahara. Autrement dit, jusqu'en 1643, l'action 

missionnaire en Afrique était le fait du Portugal. Il avait le monopole de la charge des 

Églises et des missions en Afrique. La papauté avait partagé les terres découvertes 

entre l'Espagne et le Portugal, les deux pays garants des Églises d'outre-mer. Le déclin 

du Portugal, annexé par l'Espagne entre 1580 et 1640, avait conduit la papauté à 

prendre en charge l'évangélisation de l'Afrique. Grégoire XI créa, en 1622, la 

Congrégation de la Propagande, dans le but de Propagation entre les missions et la 

politique des États. En 1700, grâce à la Société des Missions étrangères, les noirs 

convertis les plus nombreux étaient encore les esclaves victimes de la traite atlantique.  

En 1773, le pape Clément XIV abolit la Compagnie de Jésus bien que les jésuites 

avaient 3 000 missionnaires dans le monde. En 1909, l'occupation de Rome par les 

Français entraîna la disparition de la Propagande. Cette crise ne toucha que l'Église 

catholique, alors qu'au même moment commençait un puissant renouveau du 

protestantisme, symbolisé par le renouveau méthodiste. 

Troisième phase (XIXème-XXème siècle) 

Au XIXème siècle, des congrégations missionnaires, parfois concurrentes avec 

des Pères Blancs, des Spiritains et de nombreuses religieuses, ainsi que des 

missionnaires protestants de toutes confessions, p®n¯trent davantage ¨ lôint®rieur des 

terres sur le continent africain et s'y installent durablement.  



10 
 

Certains convertis ont payé le baptême de leur vie, Charles Lwanga et ses 

compagnons en Ouganda et en 1886 en sont des exemples : ces 22 premiers martyrs 

d'Afrique noire seront béatifiés en 1920 et canonisés en 1964. Le premier évêque 

anglican noir de l'histoire, l'évêque Adjayi Crowther fut consacré en 1867 ensuite, il y 

eut James Johnson, mais cô®taient des voix qui pr°chaient dans le d®sert.  Dans la 

plupart des usages de l'Église africaine, et même dans la majeure partie de sa théologie, 

le modèle européen était de mise. Ce n'est que depuis une quarantaine d'années qu'un 

véritable mouvement pour repenser la foi chrétienne en termes africains et pour faire 

de la théologie dans un contexte africain, s'est amorcé. Dans l'élan du colonialisme et 

grâce à d'importants financements occidentaux, des institutions et infrastructures 

ecclésiales sont mises en place : préfectures ou vicariats apostoliques, puis évêchés. 

En 1840, les Humanistes avaient trois objectifs en Afrique, à savoir les 3E : 

Exploration, Exaltation (ou Renforcement) de la Culture et Evangélisation. Les 

missionnaires européens ont pu atteindre ces objectifs en seulement trois ans, après 

quoi ils moururent du paludisme. Cet accident a été l'un des facteurs qui les a forcés à 

nommer de nombreux membres du clergé africain pour travailler et poursuivre leurs 

missions en Afrique. Par ailleurs, les missionnaires de l'Église européenne ne se sont 

pas immédiatement retirés du développement de l'Afrique mais se sont concentrés sur 

la diffusion de la Bible et sur les moyens de production agricole, par exemple, les 

charrues6. Ensuite les missions remplacèrent la traite des esclaves par ce qu'on appelle 

les 3C (Christianisme, Commerce et Civilisation). Cette politique de développement 

d'une nouvelle élite, appelée à christianiser et à ouvrir à la modernité le reste de 

l'Afrique est mise en îuvre particuli¯rement au Sierra Leone. Cette politique conduit 

à l'africanisation progressive des Églises, confiées au moins partiellement à un clergé 

local, et invitées à une plus grande autonomie financière. En Afrique australe, les 

missionnaires protestants britanniques, notamment ceux du LMS (London Missionary 

Society), se dressent contre les colons boers (descendants des premiers Européens). 

Leur vision du christianisme et de l'Afrique est donc très différente de celle des Boers. 

John Philip est le missionnaire passionné pour la défense des Africains et aussi pour 

l'étude de leur culture. David Livingstone a consacré toutes ses activités à l'exploration 

de l'Afrique. Il avait la volonté de lutter contre les abus de certaines formes de 

colonisation. 

 

 

 

                                                 
6 Salvaing, B. (2006). Missions chrétiennes, christianisme et pouvoirs en Afrique noire du fin XVIIIe 

siècle aux années 1960 : permanences et évolution, in Outre-mer, tome 933, n°350-351, 1er semestre 

2006, sites et moments de mémoire ; pp.295-333, p.301. 
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Quatrième phase 

Depuis la seconde moitié du XXème siècle, c'est de plus en plus à travers les 

catéchistes et le clergé indigène que l'Évangile continue d'être annoncé en Afrique. Ce 

cas existait déjà dans le nord de Madagascar, du côté anglican où les deux 

missionnaires anglais (Herbert Maundrell et Thomas Campbell) ne travaillèrent à 

Amboanio (Vohémar-Madagascar) que pendant dix ans (1864-1874) lorsqu'ils 

nommèrent des catéchistes pour continuer le travail qu'ils avaient commencé. A 

Madagascar, les missionnaires préféraient devenir les conseillers des princes, qui les 

utilisaient comme vecteurs de modernisation et de diffusion de la civilisation. Dans 

cette situation il y avait parfois un anticolonialisme missionnaire. Ils avaient travaillé 

pour conquérir l'obscurité qui éclipsait l'Afrique et sa vision en tant que (sous 

l'apparence) descendant de Ham maudit. Ainsi, ils agissaient simultanément dans la 

conviction d'un développement rapide de l'Afrique7. En Afrique de l'Ouest, plus 

précisément au Nigeria, il y eut des affrontements entre les missionnaires européens, 

le clergé et les laïcs indigènes. Les limites qu'ils avaient fixées étaient trop strictes 

pour que les autochtones puissent pratiquer leur religion culturellement. L'évêque 

autochtone Adjayai Crowther faisait partie des personnes touchées. En conséquence, 

en 1891, le peuple éthiopien avait annoncé avec force la naissance de l'Église privée 

éthiopienne dirigée par James Johnson. L'Église éthiopienne n'avait rejoint l'Église 

anglicane qu'en 1900. Comme les colons travaillaient avec les missionnaires, on peut 

penser parfois qu'ils plaçaient ces missionnaires en position de "policiers" pour 

encadrer les esprits : c'était le cas pour la Rhodésie et la Belgique. Congo. Memmi 

disait : « La colonisation n'a jamais favorisé la conversion religieuse du colonisé car 

le colonisateur n'a pas pu favoriser une entreprise qui aurait contribué à la disparition 

de la relation coloniale. »8 Les colons étaient réticents à promouvoir la religion des 

personnes qui participaient ¨ sa promotion. Côest comme un ami qui ouvre les yeux 

du peuple pour constater les faiblesses des colons. 

Le constat ®tait tel quôil nô®tait pas facile pour les missionnaires de s'®tablir pour 

prêcher l'Evangile en Afrique. Les missionnaires n'avaient pas abandonné, malgré leur 

souffrance. Lôespoir dôobtenir des r®sultats bons et efficaces occupait une grande place 

dans leur esprit. Le chemin était difficile, mais il fallait le parcourir en se focalisant 

sur les objectifs fixés. Ces phases peuvent être qualifiées de périodes difficiles, mais 

nécessaires car fructueuses. Cette période d'hésitation, loin d'être inutile, est un 

passage obligé pour se retrouver et se réorienter. Il permet d'explorer lôint®riorit® et 

d'y laisser s'®lever le grand r°ve de la vie. Côest une p®riode fertile malgr® les 

apparences de st®rilit®, il y a une gestation pendant lôhiver. Côest une p®riode de 

créativité mystérieuse. 

                                                 
7 Salvaing, B. ibid, p.301. 
8 Salvaing, B. ibid, p.311. 
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Une phase de pratique dôinculturation 

Les anciennes missions portugaises avaient disparu, ne laissant que peu de traces. 

La raison en est que, par exemple, le Père Bessieux, arrivé au Gabon à l'âge de 40 ans, 

le 29 septembre 1844, ne parla jamais tr¯s bien le pongou® local, alors quôil ®tait le 

premier évêque du Gabon. Les anciens Capucins n'exigeaient que la conversion des 

populations locales à la foi chrétienne. Ils ne voulaient pas d'une doctrine sans 

obligation. Ils nôont alors pas pu convaincre les noirs dans lôimm®diat. Cette situation 

rappelle le prêche des moines capucins des XVIème et XVIIème siècles au Congo. Ils 

procédaient comme s'ils étaient en train de prêcher au peuple d'Italie ou d'Espagne, les 

services dôun interpr¯te, plus ou moins qualifi®, ®taient requis. Dans le cas o½ 

lôassistance déclarait adhérer au Symbole de la foi, elle était tout de suite baptisée. 

Ceci ®tait grave en lôabsence dôune enqu°te pr®alable sur les obstacles pouvant 

entraver la pratique religieuse9 

Au XIXème siècle, au Sénégal, la situation religieuse chrétienne romaine n'était 

pas meilleure. Elle se limitait à un seul ecclésiastique ayant le titre de préfet et des 

fonctions qui se réduisaient à une aumônerie de forteresse ou d'étape européenne. La 

reprise des missions chr®tiennes nô®tait pas bas®e sur ces vestiges. 

Pour confirmer une fois de plus l'importance de la langue locale dans le domaine 

de l'®vang®lisation, lôexemple de l'îuvre du clerg® catholique des £tats-Unis est 

explicite. Il sôy ®tait int®ress® et avait adress® une p®tition au Saint-Siège et envoyé 

des missionnaires au Libéria. Plusieurs évêques ont mené à bien cette tâche. Dès leur 

débarquement, les missionnaires se mirent immédiatement au travail, conscients que 

rien ne serait solide sans la connaissance et la pratique de la langue maternelle. Ceci 

avait permis dôapporter les v®rit®s essentielles du christianisme. Henri Derroitte le 

confirme en disant : « La capacité première de l'évangélisateur est d'entrer dans la 

conversation en cours, de se mêler à la conversation des hommes, de parler avec ceux 

qu'on rencontre, de s'intéresser à ce qui les intéresse, pouvoir parler de choses 

communes, être interrogé aussi, et cela à l'exemple de Jésus lui-même sur le chemin 

d'Emmaüs »10. Malheureusement, ils nôavaient pas tenu suffisamment compte du 

climat, ils avaient négligé les adaptations et les précautions élémentaires Les Noirs ne 

comprenaient que quelques mots européens utilisés dans le commerce. 

Les mouvements humanitaires de l'Église anglicane 

Un mouvement dynamique en Angleterre réclamant un mouvement humanitaire 

eut lieu en 1799 avec comme objectif dôabolir la traite des esclaves. Au XVIII¯me 

siècle, la lutte pour l'abolition de la traite négrière, votée par le Parlement britannique 

                                                 
9 Briault, M. (1943). Les sauvages dôAfrique. Paris : Payot, p.245. 
10 Derroitte, H. (2002). Théologie, mission et catéchèse. Montréal (Canada) : Novalis, p.195. 
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en 1807, avait été largement soutenue par les églises anglicanes, méthodistes, etc. Ce 

mouvement d'opinion était puissant durant la première moitié du siècle, il voulait 

racheter le passé esclavagiste de l'Europe11. La CMS (Church Missionary Society) est 

née en 1799 de l'Église évangélique anglicane (Low Church). L'Afrique et l'Inde 

étaient ses principales destinations et elle a le travail de libération des esclaves a connu 

un succès grâce à la diffusion de l'Evangile. En 1864, le premier évêque noir africain, 

le révérend Samuel Adjayi Crowther, esclave sierra-léonais, fut consacré. Il convient 

de noter que sur le continent africain, l'£glise anglicane plac®e sous lô®gide de la CMS 

(Church Missionary Society) et la SPG (Société pour la Propagation de l'Évangile) a 

connu une croissance rapide. Elle occupe la deuxième place, après l'Église catholique 

apostolique romaine12. 

En 1841-1872, l'évêque Henry Venn fut nommé secrétaire honoraire de la CMS. 

En 1843-1864, il entretient des liens étroits avec la SPG. Cet évêque, pilier de l'Église 

anglicane au XIXème siècle en matière de stratégie, a permis à la foi anglicane de 

prospérer au cours de son mandat de secrétaire. Avec seulement 9 diocèses en 

Angleterre au début de son ministère, ce chiffre est passé à plus de 50 diocèses au 

cours de ses 20 années de mandat. A lôexception des travaux dôHenry Venn, peu de 

travaux de recherche portent sur le travail des missionnaires anglicans. 

L'£glise doit rayonner dans sa zone dôimplantation, c'est-à-dire qu'elle doit 

fournir aux autochtones une formation suffisante sur la manière de se comporter, de 

développer leurs capacit®s et dôaider ¨ leur ®panouissement. A ce titre, Henry Venn 

développe la théorie des trois autonomies13 des Églises africaines : « se prendre en 

charge », « exercer soi-même un pouvoir è, et ç lôauto extension ». Les méthodes 

d'Henry Venn sont toujours utilisées par la SPG et la CMS. 

Introduction du christianisme à Madagascar 

Les Portugais étaient les premiers à propager la foi catholique à Madagascar. Les 

résultats étaient, cependant, très mitigés. A partir du XVIIème siècle, les Européens 

étendirent progressivement leur présence, par l'intermédiaire de commerçants, mais 

aussi de missionnaires. 

Un exemple d'origine catholique (1883-1884, 1894-1895) 

Le Révérend Père Hübsch Bruno mentionne que Vincent de Paul, fondateur de la 

communauté lazariste en 1625 avait donn® lôinstruction suivante ¨ un des 

missionnaires catholiques envoyé à Taolagnaro en 1648, Charles Nacquart : « Faites 

                                                 
11 Salvaing, B. (2006), ibid, p.301. 
12 Martineau, S. (1996). Les Anglicans. Belgique : Brepols, pp.183-184. 
13 Salvaing, B. ibid, p.302. 
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ce que vous pouvez pour qu'ils comprennent que votre but n'est que de développer la 

valeur que Dieu leur a donnée. »14. 

Après de nombreuses tentatives, notamment à Fort-Dauphin datant de l'époque 

portugaise, l'Église catholique renoua avec Madagascar depuis l'île Bourbon vers 

1837, lorsque le Père Dalmond arriva à Sainte-Marie. Il ne rejoignit pas la capitale, 

Antananarivo, il ®vang®lisa les petites Iles ¨ lôinstar de Nosy Be et Sainte-Marie. En 

1855, le père Finaz, père jésuite français, réussit à passer clandestinement, avec l'aide 

de Jean Laborde, à Antananarivo où il rencontra la reine Ranavalona I. C'est à cette 

occasion que le roi Radama II (1862-1863), favorable aux étrangers, assista à la 

première messe célébrée à Antananarivo. 

Rappelés à Antananarivo par ledit roi, avec les Pasteurs, les Jésuites s'entourèrent 

des Sîurs de Saint-Joseph de Cluny, déjà présentes sur les côtes, et des Frères des 

Écoles chrétiennes. Ils seront ensuite rejoints par les Vincentiens (Lazaristes) qui 

s'installèrent au Sud et les Spiritains au Nord15. Tout cela s'est déroulé avant les deux 

guerres franco-malgaches de 1883-1884 et 1894-1895. 

Le début des hostilités avec la France et la conversion de la reine Ranavalona 1ère 

au protestantisme16 confinent le catholicisme aux personnes ordinaires et aux esclaves. 

Les pères français avaient quitté Madagascar lors des deux guerres franco-malgaches. 

Cela sôest accompagn® de campagne de d®nigrement contre les catholiques, car ils 

étaient, assimilés à des collaborateurs dans ces guerres. Les laïcs se sont alors 

regroupés en deux associations, "l'Union Catholique" pour les jeunes et les "Enfants 

de Marie" pour les filles, elles prennent en charge la bonne marche de leur Église, de 

ses paroisses et de ses îuvres, d®j¨ nombreuses. 

Le Protestantisme (London Missionary Society - 1837-1861) 

Après avoir autorisé le baptême et la Cène à la mort de son mari, Radama Ier 

(1810-1828), la reine Ranavalona I a rompu sa promesse de garder les missionnaires 

pendant encore six ans comme enseignants. Face au progrès de la foi chrétienne qui 

menaçait son pouvoir, elle interdit le christianisme et chassa les étrangers. Dès 1837, 

il y eut une longue période de persécutions qui durera jusqu'à la mort de la reine en 

1861. Ces persécutions étaient marquées par l'existence de martyrs, tel que Rasalama, 

tué pour avoir refusé de renoncer à sa foi le 14 août 1837. 

                                                 
14 H¿bsch, B. (1992). Ny nifandraisanôi Madagasikara voalohany taminôny fivavahana kristiana (taon-

jato faha-17 sy faha-18). In I Madagasikara sy ny fivavahana kristiana. ibid, p.174 
15 Ralibera, D. (Pasteur). (2002). DôAndriamanitra ¨ Dieu : vers un christianisme ¨ la Malgache. In 

Madagascar fenêtres. Antananarivo: AFCA MADA, p.85. 
16 Rabary, (Pasteur), Ny daty malaza, 1817-1886. Antananarivo : TPFLM, p.354 : Ranavalona II avec 

Rainilaiarivony, Premier Ministre, ont été baptisés le 29 février 1869 à Antananarivo. 
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Cependant, le départ de missionnaires étrangers permettra de fonder l'Église 

malgache. Des chrétiens sans pasteurs se regroupent pour constituer des communautés 

ecclésiales et même pour fonder une Église à l'image des Églises primitives décrites 

dans la Bible. En suivant cet exemple, des assemblées de communiants se regroupent 

pour élire leurs pasteurs, nommer des prédicateurs et choisir les évangélistes chargés 

de faire le lien avec les autres communaut®s dispers®es dans tout l'Imerina et jusquôau 

pays Betsileo. Même en l'absence de missionnaires, l'Église survécut et elle est même 

devenue plus vivante. L'autorité passa des mains des missionnaires étrangers aux 

Malgaches et l'Evangile prit racine. 

Puis le roi Radama II rappelle les missionnaires, tant protestants que catholiques, 

et lance un concours confessionnel qui durera près d'un siècle en déclarant : « Pour 

moi, je me sens porté par le catholicisme, mais je veux, pour un temps, rester neutre 

et voir à la fois les parties se disputer et faire éclater la vérité» 17. Le pasteur William 

Ellis du LMS (London Missionary Society) construisit, grâce à une importante 

souscription lancée en Angleterre, quatre temples de pierre à la mémoire des martyrs 

chrétiens du règne précédent sur les lieux mêmes de leur tourment. En 1868, la 

conversion de la reine Ranavalona II (1868-1883) au Protestantisme donna aux 

Réformateurs un essor sans précédent, notamment dans les grandes familles de la 

capitale. Le LMS rejoignit bientôt les Quakers (The Church of Friends), les 

Norvégiens, les Luthériens et les Anglicans divisèrent le pays en zones de 

rayonnement18. 

En septembre 1870, des ordres furent donnés à des officiers de confiance pour 

détruire les sampy royaux (idoles). Ceci fut étendu à la destruction de tous les sampy19 

familiaux, ainsi que les ody (charmes). Les officiers avaient ainsi publiquement violé 

les tabous des sampy et les avaient ensuite jetés dans les flammes. Des menaces de 

morts étaient proférées par le P. Marc Finaz en ces termes :   « Brûlez tous vos sampy et 

vos sikidy20 : si quelqu'un les conserve, nous jetterons les sampy et leur gardien aux 

flammes. »21 

Le Protestantisme luthérien (1866-1950) 

En 1866, des missionnaires luthériens ont été envoyés par la Société Missionnaire 

Norvégienne (NMS), à savoir : le Révérend Engh et son ami, Monsieur Nelson, 

                                                 
17 Cipollone, G. (2008). Christianisme et droits de lôhomme ¨ Madagascar. Paris : Karthala, p.82. 
18 Ralibera, D., ibid, pp.80-86. 
19 Les sampy sont des talismans protecteurs dôindividus, de familles. 
20 Syst¯me de divination par les graines li®es ¨ lôastrologie.  
21 Raison, F. (2007). La coutume des ancêtres. Regards sur le XIXe siècle malgache. Regards 

dôaujourdôhui, Karthala, in Histoire et missions chrétiennes, 2007/3 n°3/ pp.55-74, p.62. 



16 
 

enseignant22. Après qu'un accord ait été conclu avec la LMS (London Missionary 

Society), le 2 septembre 1867, il a été décidé que les missionnaires luthériens 

prêcheraient l'Evangile dans le sud de l'île et ont choisi de construire leur siège à 

Betafo (Antsirabe). Il est à noter que leur siège à Stravanger (Allemagne) est épiscopal 

(contrôlé par l'évêque), mais celui qu'ils ont établi à Madagascar est un synode 

(contrôlé par la décision du synode).  

En 1888, des missionnaires américains de l'Église Évangélique Luthérienne 

(ELC) sont venus pour aider les luthériens norvégiens. En 1890, le Lutheran Broad of 

Mission (LBM) est également venu. L'ELC et la LBM, établirent leur siège à Betioky 

et Taolagnaro (sud-ouest) en vertu d'un accord passé avec la NMS (Société 

Missionnaire Norvégienne) en 1891.  

En 1950, ces trois groupes de missionnaires luthériens fusionnèrent et fondèrent 

une église dénommée FLM (Église Luthérienne Malgache).  

En 1961, le pasteur Rakoto Andrianarijaona, le premier malgache, a été élu 

président de la FLM. 

Un exemple d'origine anglicane (1868-1874) 

L'arrivée des premiers Missionnaires CMS (Church Missionary Society) à 

Madagascar. 

Le 3 juillet 1863, deux diacres arrivent à Madagascar, le révérend Thomas 

Campbell et Herbert Maundrell, tous deux missionnaires de la CMS. Ils avaient appris 

et sô®taient familiaris®s avec la langue, la pens®e et les coutumes du peuple malgache. 

Le jeudi 9 novembre 1864, les Révérends Ellis et Ryan, premiers missionnaires 

chr®tiens, sôinstallent ¨ Amboanio (14 km au sud de Voh®mar). Ils sont accueillis ¨ 

bras ouverts par les habitants, quôils soient Hova, Betsimisaraka ou Sakalava ils ®taient 

venus avec un petit livre de poche portant sur la liturgie anglicane, déjà traduite en 

malgache. Ces Missionnaires de CMS (Church Missionary Society) ont été ainsi les 

premiers à introduire ce type de document à Madagascar. La priorité était, alors, de 

prêcher l'Évangile d'une manière inculturante. 

Ce nôest quôen 1874, au moment de lô®lection et du sacrement du r®v®rend Robert 

Kestell Cornish que les choses changèrent avec le départ du nouvel évêque et de ses 

compagnons pour Madagascar, le 11 juin 1874. Ainsi, Mgr Robert Kestell Cornish fut 

le premier évêque à présider le diocèse de Madagascar. Francis Ambrose Gregory, qui 

y travailla pendant dix ans (1894-1904), fonda en même temps le Collège Théologique 

à Ambatoharanana. Ratsizehena avait déclaré que l'évêque Robert Kestell Cornish qui 

                                                 
22 Tari-dàlana momba ny Ekiomenika. (1985). p.41. 
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sô®tait installé à Antananarivo, l'avait persuadé de suivre la tradition de la SPG 

(Society for the Propagation of the Gospel). De nombreux Merina devenus chrétiens 

anglicans vivaient dans la région de Vohémar23 alors gouvernée par un État Merina, 

tandis que la population locale affichait encore une certaine hésitation. 

La théologie de la libération et la situation socioculturelle en Afrique 

La théologie de la libération est un courant de pensée chrétienne. Les premières 

réflexions trouvent leur origine dans un contexte de dialogue entre lô£glise et la 

société, entre la foi chrétienne et les désirs de transformation et de libération émanant 

des peuples. Il faut noter que le Concile Vatican II a été propice à une certaine liberté 

dans la réflexion théologique. 

Évolution de la théologie de la libération dans le monde 

Dans l'histoire de la théologie de la libération, la foi chrétienne est en conflit avec 

les progrès de la société et de la technologie d'aujourd'hui24. Les théologiens peinent à 

trouver les moyens de libérer les chrétiens de leur servitude. Jean-Marc Ela a déclaré 

en 2003 : « Ils ne peuvent pas se taire sur des questions non théologiques. Car rien de 

ce qui se fait dans une société n'est neutre du point de vue de la venue du Royaume de 

Dieu dans ce monde. En réalité, le salut en Jésus-Christ est l'avènement du Royaume 

de Dieu par des médiations humaines et quotidiennes »25. 

Auparavant, en général, il n'y avait pas de vérité pour les Noirs qui ne sorte du 

contexte de leur propre expérience. La vérité, en ce sens, est celle révélée dans 

l'histoire et la culture des Noirs. Cela signifie qu'il ne peut y avoir de théologie noire 

qui ne prenne cette expérience comme source et point de départ. Cette théologie est 

celle des Noirs pour eux-mêmes, un examen de leurs histoires, de leurs cultures. C'est 

une recherche intellectuelle au cîur des donn®es brutes de notre p¯lerinage, des r®cits 

de notre passage. Elle doit découvrir les structures et les formes de l'expérience noire, 

les catégories d'interprétation devront émerger de ces schémas de pensée en eux-

mêmes26. 

En raison de la puissance de la théologie de la libération latino-américaine, de 

nombreux Europ®ens, en particulier les Espagnols, lôont adopt®e. Ils ne pouvaient pas 

supporter les formes dôinjustice li®e, entre autres, ¨ la drogue. Par ailleurs, des 

questions telles que la protection de l'environnement, lô®cologie, l'®limination de 

diverses armes sophistiquées et nucléaires, les catastrophes naturelles, les épidémies 

qui se propagent en Afrique étaient peu abordées. 

                                                 
23 Côte nord-est de Madagascar. 
24 Boff, L. et Boff, C. (1997). Introducing Liberation Theology. Wellwood: Burns and Oates, p.81. 
25 Ela, J-M. (2003). Repenser la théologie africaine. Paris : Karthala, pp.83-84. 
26 Cone, J. H. (1989), La noirceur de Dieu. Genève : Labor et Fides, p.35. 
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En outre, les théologiens des pays développés accordent une certaine 

considération aux femmes, notamment en matière de discrimination sexuelle 

perpétuée par la théologie ancienne induisant des restrictions de leur participation dans 

la vie de l'Église. 

Les questions théologiques émergentes dans les pays plus ou moins développés 

sont peu connues, notamment celles des relations entre la théologie de la libération et 

le socialisme dans lequel il sôagit de lutter contre les rapports de classes dans la société. 

Le socialisme vise lô®galit® pour tous avec comme moyen pour y parvenir la prise 

en main par lô£tat du contr¹le des moyens de production, tels que la terre, les industries 

etc. 

Une grande rencontre réunissant des théologiens du monde socialiste et des 

théologiens d'Amérique latine s'est tenue à Matanzas (Cuba), en janvier 1979 pour 

discuter du r¹le social de la foi chr®tienne afin de l'actualiser. A lôissue de cette 

rencontre, il a été affirmé que la théologie de la libération n'est pas un « mouvement 

théologique », mais une « théologie en mouvement », c'est-à-dire quôil faut de l'action. 

La théologie de la libération en Afrique noire 

Les différentes phases de la théologie africaine commencent avec les missions 

portugaises du XVIème siècle durant lesquelles le leitmotiv de la théologie 

missionnaire était : « hors de l'Église point de salut ». La période coloniale se 

caractérise donc par une théologie de l'implantation en accordant la priorité aux 

conversions. 

La deuxième étape est marquée par la Conférence des Peuples d'Afrique, à Accra 

en 1958 et la Conférence des Églises d'Afrique à Kampala en 1963. L'Afrique connaît 

un renouveau auquel s'ajoute, au sein de l'Église catholique, la déclaration du Concile 

Vatican II (1962-1965). Des thèmes théologiques majeurs liés à l'émancipation 

politique vis-à-vis des puissances coloniales européennes ressortent dont le « 

nationalisme africain è mais aussi le ç nationalisme en th®ologie è. Lôindig®nisation, 

l'affirmation de l'identité culturelle sont des thèmes centraux. « Culture, religion 

traditionnelle, théologie » deviennent des questions essentielles de l'organisation des 

Églises. Elles se traduisent par la vie et les symboles liturgiques, la danse dans les 

rites, la langue du pays dans la vie de l'Église et l'histoire des Églises nationales. Le 

moratoire missionnaire de Burgess Carr en 1961 invite au respect de l'Afrique. Ce 

moratoire consiste en une suspension provisoire des activités sous la direction 

missionnaire.   

Une troisième étape correspond à l'émancipation néocoloniale et à l'apparition de 

nouveaux États indépendants en Afrique. Une théologie de la libération naît en 
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Afrique, elle est liée à la situation socio-politico-®conomique d®pendante dôun 

capitalisme, européen et nord-américain. Elle n'est pas née du marxisme, comme en 

Amérique latine, elle est « plus liée à la pauvreté et à la misère du peuple africain, 

aujourd'hui exploité par des bureaucraties africaines néo-bourgeoises, comme au 

Zaïre27. 

Le cas de l'Afrique du Sud était marqué par l'existence d'un pouvoir répressif 

blanc et des raisons économiques et politiques liées la discrimination raciale. La 

naissance d'une théologie noire et de la « libération » en Afrique du Sud se comprend 

dans ces conditions. 

« Le Christ fait partie de la culture, dans le sens où Lui-même fait partie du 

patrimoine social qu'il faut préserver et transmettre»28. Il est le Messie de la société, 

celui qui répond à ses espoirs et à ses aspirations, qui porte sa foi à sa perfection, la 

source de son esprit le plus saint. Cette perspective ne s'accompagne d'aucune tension 

sérieuse entre l'Église et le monde, entre les lois sociales et l'Évangile, entre l'opération 

de la grâce divine et l'effort humain29. 

La contextualisation est devenue le concept clé de la missiologie. L'inculturation 

soutenue par Jean-Paul II s'est avérée être la plus proche de la transmission 

apostolique. Elle ne cherche pas à établir un rapport entre l'Evangile et les cultures. Il 

considère les cultures et les religions comme incommensurables. La révélation devient 

immanente à chaque culture et la mission a pour tâche de la faire apparaître. 

DISCUSSION 

Les liens entre la politique et la religion mènent à la théologie de la libération. 

L'industrialisation des années 1950 et 1960 avait profité à la classe moyenne et à de 

nombreux groupes de population urbaine, dans des pays comme le P®rou, lôArgentine, 

le Br®sil ou le Mexique. Ces soci®t®s ®taient ainsi r®gies par lôid®ologie capitaliste qui 

diff¯re de l'id®ologie socialiste mettant lôaccent sur la lutte contre les in®galit®s de 

classes.  

Du point de vue théologique, en 1979, la réunion de la Commission théologique 

internationale avait constat® qu'avant les ann®es 1970, les populations dôAm®rique 

latine se concentraient uniquement sur le fait de considérer Jésus-Christ comme Dieu 

et ne se souciaient pas de leur vie en tant qu'homme historiquement complet dans le 

monde. Ceux qui la regardent doivent constamment lutter contre la misère du monde. 

Le Seigneur ne prie pas pour que nous quittions le monde mais pour nous protéger du 

                                                 
27 Cf Ela, J-M, théologien camerounais. 
28 Nieburh, H. R. (1956). Christ et la culture, New York: Harper Torchbooks, p.41. 
29 Nieburh, H. R. (1956), ibid, p.41. 
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mal qui n'est autre que la misère. D'autre part, la rencontre de Medellin (Colombie) en 

1968, conclut sur l'Incarnation en ces termes : « Dieu a envoyé son Fils dans la chair 

pour sauver l'humanité de toutes les formes de servitude qui sont nommées en son 

nom. "Péché = esclavage ». Ce genre d'esclavage n'est autre que l'injustice et la haine 

résultant de l'égoïsme, de la faim, du danger, de l'oppression et de l'ignorance. « Si 

donc le Fils nous affranchit, nous serons vraiment libres » (Jean 8, 32-35). Nous ne 

devons pas oublier que Jésus-Christ, notre Sauveur, est une personne réelle. Non 

seulement il aime les pauvres, mais il les rendra également riches. C'est la principale 

raison pour laquelle Il est devenu pauvre (comparer ¨ 2 Corinthiens 8, 9). Son îuvre 

sur terre s'est concentrée sur le conseil aux pauvres pour obtenir la liberté et il a établi 

son Église comme signe de sa présence, qui s'est faite pauvre, au milieu de l'humanité. 

Insensé. 

Du point de vue de l'Église, depuis les années 1960, elle a souscrit à un nouveau 

contrat de vie : elle accomplit son travail, socialement, avec sérieux et harmonie. Il est 

insensé, quelque fois, de penser du point de vue des riches : « La pauvreté dans le 

monde en développement est justifiée parce qu'elle est le prix de l'absorption constante 

des diverses formes de développement produites par le premier groupe »30. Saint 

Jérôme (345-419), quant à lui pense que : « Toute richesse vient de l'injustice, et à 

moins que l'un ne perde, l'autre ne peut gagner. Par conséquent, il est plus clair pour 

moi que le proverbe familier est éminemment vrai : Le riche est soit injuste, soit 

héritier d'un injuste »31. L'Église soutient également le principe selon lequel la foi 

chrétienne ne croit pas seulement à la libération, mais est la liberté elle-même ; non 

seulement elle espère la libération mais elle-même construit une vie libre sur terre. 

L'Église anglicane d'Afrique du Sud, dirigée par l'archevêque Desmond Tutu, a 

démontré dans les années 1970 la nécessité de vivre la théologie de la liberté. Les 

congrès catholiques romains tenus à Bogotá en mars 1970 et juillet 1971 ont fait de 

même. La même année 1970, l'Église protestante a également tenu une conférence à 

Buenos Aires pour étudier la théologie de la libération. 

Les missionnaires et évangélistes ont tenté de convaincre les indigènes malgaches 

à suivre leur nouvelle foi. Au début, uniquement les jeunes enfants, fréquentant leur 

®cole, avaient ®t® entrain®s. Ce nôest que plus tard que les adultes entourant le roi et 

ses partisans y ont adhéré. Lorsque la reine de l'Imerina, Ranavalona I comprit que la 

foi chrétienne était une foi complètement nouvelle, elle descendit la foi de ses pères. 

Partout en Amérique latine et en Afrique, les peuples ont accepté l'Évangile sans 

tenir compte des droits des Noirs, des opprim®s et de la culture indig¯ne dôune mani¯re 

générale. Par la suite, les croyants ont établi une liberté culturelle pour servir Dieu. 

                                                 
30 Rapporté par Sobrino in Sobrino, J. (1988). Jesus in Latin America. New York: Orbis Books, p.181. 
31 Sobrino, J. ibid., p.181. 
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Cette exigence de libert® ne resta pas au sein de l'£glise mais s'®tendit jusquô¨ la 

revendication des ind®pendances. Côest une opposition directe ou indirecte ¨ la 

pratique missionnaire. La prédication de l'Evangile s'est ainsi avérée vraie. 

Tout cela a conduit à la xénophobie et au rejet de la culture étrangère, en 

particulier au sein des églises les plus jeunes. Sous le régime de Ranavalona I, cela 

s'est traduit par l'expulsion des ®trangers qui ne respectaient pas lôidentit® locale. 

Certains pensaient même qu'il valait mieux ne rien avoir que de venir détruire le 

nécessaire avec l'inutile. Nous sommes démunis si nous ne tenons pas compte des 

différences culturelles, de celle des missionnaires et celle des indigènes. Les bonnes 

pratiques pour servir le Seigneur ne doivent pas être sous-estimées. 

CONCLUSION 

L'évangélisation, marquée par l'arrivée des missionnaires entre les VIIème et 

XIXème siècles, a eu un nouvel impact social et culturel sur les Africains. Au VIIème 

si¯cle, l'arriv®e du christianisme a heurt® lôamour propre des musulmans qui avaient 

envisagé de l'éliminer complètement en Afrique du Nord ; au XVIIème siècle, la quête 

de liberté par l'Africain a donné naissance à la théologie de la libération, résultant des 

quatre vagues d'arrivée des missionnaires en Afrique où se sont succédé succès et 

échecs. Les soi-disant succès ont amené l'église à l'autonomie, plus particulièrement 

financi¯re des ®glises africaines et ¨ former un certain nombre dô®lites locales ¨ 

devenir des leaders régionaux. À cet égard, l'ECAR (Église Catholique Apostolique 

Romaine), les protestants et les anglicans y ont beaucoup contribu® ¨ la mise en îuvre 

de cette autonomie. La théologie de la libération née en 1970 a émergé des expériences 

des noirs pour lôabolition de l'esclavage au XIX¯me si¯cle, ainsi que de nombreuses 

injustices sociales, en particulier en Amérique latine. En Afrique, il était basé sur la 

lutte pour promouvoir la place de la culture africaine dans la foi chrétienne.   

Lô®vang®lisation a eu un impact majeur sur le social, ¨ travers la th®ologie de la 

libération en Amérique latine et sur le culturel, à travers la théologie de la libération 

en Afrique. L'évangélisation a eu un impact positif sur l'ensemble de l'humanité, à 

savoir la tolérance du christianisme colonisateur face aux nombreuses exigences. 

Cependant, les résultats souhaités ne seront pas atteints tant que l'Église nationale 

n'aura pas acquis la pleine indépendance politique et expérimenté l'inculturation. 
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ABSTRACT 

Accelerating work on genome editing is regenerating biotechnology-related 

innovations in the agricultural and food sector. It challenges the institutional capacity 

of developing countries to regulate these risks. From a methodological point of view, 

we characterize the risk assessment system of Genetically Edited Plants (GEPs) in 

Madagascar through expert opinion surveys and by analysis of the main legislative 

and regulatory texts. The results show a dichotomy between a poorly functioning legal 

biosafety system and a potentially mobilizable inter-organizational scientific network. 

Collaborative mechanisms with civil society and the scientific community in risk 

assessment are difficult to make effective due to the weaknesses of the existing 

methodological and regulatory framework. The involvement of socio-economic actors 

in risk assessment processes and institutional capacity building are targeted as 

necessities to regulate risks linked to GEPs in developing countries. 

 

Key words: Genome editing, Risk assessment, Biosafety, Rice, Madagascar 

 

RESUME 

Lôacc®l®ration des travaux sur lô®dition du g®nome renouvelle les innovations 

liées aux biotechnologies dans le secteur agricole et alimentaire. Elle interpelle la 

capacité institutionnelle des pays en développement à réguler les risques liés à 

lôutilisation des produits qui y sont d®riv®s. Dôun point de vue m®thodologique, nous 

caract®risons le syst¯me dô®valuation des risques des Plantes Génétiquement Éditées 

(PGE) ̈  Madagascar par des enqu°tes ¨ dire dôexpert et par lôanalyse des principaux 

textes législatifs et réglementaires. Les résultats montrent une dichotomie entre un 

dispositif légal de biosécurité peu fonctionnel et un réseau scientifique inter-

institutions potentiellement mobilisable. Les mécanismes de collaboration avec la 
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soci®t® civile et la communaut® scientifique dans lô®valuation des risques sont 

difficilement rendus effectifs du fait des fragilités du cadre méthodologique et 

r®glementaire existants. Lôimplication des acteurs socio-économiques dans les 

processus d'évaluation des risques et le renforcement des capacités institutionnelles 

sont ciblés comme des nécessités pour réguler les risques liés aux PGE dans les pays 

en développement. 

Mots-clés: Edition du génome, Évaluation des Risques, Biosécurité, Riz, Madagascar 

 

INTRODUCTION  

The acceleration of research on genome editing has fundamentally regenerating 

biotechnology-related innovations in the agricultural and food sector since the 2000s 

(Joly et al., 2001). These techniques have resulted in the use of the acronym 

Genetically Edited Organisms (GEO).  

Genome editing is gaining increasing importance in plant breeding. This 

technology offers the possibility to precisely develop new varieties with a broad 

spectrum of possible improvements (Abdallah et al., 2015) and facilitates the transfer 

of the desired trait to descendants without compromising its effectiveness (Glaszmann 

et al., 2021). For example, genome editing allows the invention of new resources-

saving plants which could: adapt to climate change, optimize the fertility resources of 

marginal soils, reduce the use of pesticides that are dangerous for ecosystems; speed 

up the potential for improving the nutritional quality of products (Gatica-Arias et al., 

2019; Regnault-Roger, 2020).  

Several ñargumentsò, sometimes described as technological promises, are used in 

the scientific and political community to support genome editing. It is assumed that 

genome editing decrease costs at different levels: financial investments, skills, 

necessary laboratory infrastructure which allow National Agronomic Research 

Centers of developing and emerging countries to use this innovation (Pfeiffer et al., 

2018). This would avoid the search for global markets to amortize onerous 

investments, as was the case for the ñfirst generationò of GMOs. They are also 

presented as future solutions to food and nutritional insecurity and a lever to reduce 

poverty which is rife in developing countries (Georges and Ray, 2017; Mishra et al., 

2018 ; Qaim, 2020).  

Genome editing offer opportunities. However, it can also involve risks and 

uncertainties. It can be in a systematic approach understood at the level of food 

systems (Duru et al., 2020) or socio-ecological systems. Risk analysis focuses mainly 

to the causal analysis between resources that constitutes biodiversity and health of 

human and animal (Bordier et al., 2018; Gautier et al., 2020). The socio-economic 
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risks and uncertainties are poorly documented (Catacora-Vargas et al., 2018; 

Desquilbet et al., 2015). The existence, knowledge and especially the societal 

sensitivity to these socio-economic risks structure social norms that lead to the 

acceptance or rejection of GEOs (Callon, 2013; Morin, 2014).  

Risk assessment is a key element that contributes to the acceptance or rejection 

of the uses of new technical artefacts. This type of evaluation is particularly solicited 

by global events32, marked by the contemporary proliferation of health crises 

(intensity, frequency), of which the Covid pandemic is one. These risks led 

international bodies to implement regulations, to institute international treaties and 

governance principles for their assessment. The consistency of these formal rules with 

local societal, legal, economic, and socio-political realities and consequently their 

effective relevance (high cost, complexity and uncertainty of regulations, functionality 

of legal institutions or laboratories) to protect populations is being questioned. In 

developing countries, emerging regulations are not precisely documented in literature. 

However, the situation of poverty in these countries is often used to justify investments 

in these new technologies. 

In this study, we propose to document the capacity of developing countries in 

assessing the risks of using genome editing techniques and/or by-products which are 

derived from them. We contextualize the subject, based on a specific experimental 

situation of varietal innovation in rice (Nlend and Temple, 2021). This article explores 

the existing or potentially activable system involved in the risk assessment of 

Genetically Edited Plants (GEPs) in Madagascar. We respectively specify 

organisational actors involved, formal rules that regulate the actions and interactions 

of actors, and the inclusion of the socio-economic considerations in the methods used. 

METHODS  

First, the main regulatory texts relating to the risk assessment of biotechnology 

in Madagascar are analyzed to document the risk assessment processes applied or 

applicable to the use of Genetically Edited Plants (GEPs).   

Then, based on surveys of key informants, we provide a diagnostic of the risk 

assessment systems and methods that are activated or able to be activated in 

Madagascar. The selection of key informants was made in a reasoned manner by 

referring to the existing biosafety bodies in Madagascar (Decree n°2012-833) which 

are :  

                                                 
32 The situation raises questions on the opportunities that may also be offered by speeding up genome 

editing techniques in the fight against the virus that causes health crises. 
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(i) the National Biosafety Committee ensuring the coordination of all activities 

relating to biosafety and including the multisectoral public and private sectors, 

each biosafety body, and civil society. 

(ii)  the Scientific and Technical Committee in charge of the risk assessment and 

management of biotechnology and is mainly composed of research and teaching 

organisations. 

(iii)  the Public Participation Office including the media and some institutions working 

in the field of the environment, for instance the National Office for the 

Environment. One of the responsibilities of this office is to consult public opinion 

on biotechnology.  

These three biosafety bodies were represented by one or more organizational 

actors. Identification and selection of these organizational actors was based on 

preliminary work carried out within the framework of a consultation forum, during 

which a community of interest was invited to analyze the conditions of use of PGMs 

in Madagascar (Temple et al., 2019). Key informants representing the organizational 

actors were chosen according to their skills and functions in their organization and/or 

the biosafety body. The survey device used was based on the structure shown in  

Table 1. 

Table 1 : The survey mechanism 

Biosafety 

body 
Key informants 

National 

Biosafety 

Committee 

The chairperson of the Biosafety National 

Committee in the General Directorate of 

the Environment. 

Ministry of the 

Environment and 

Sustainable 

Development 

Scientific and 

Technical 

Committee  

Two teacher-researchers at the University 

of Antananarivo: a biologist-geneticist at 

the Faculty of Sciences and an agronomist 

at the School of Agronomic Sciences 

Ministry of Higher 

Education and 

Scientific Research 

Four researchers at FOFIFA : an 

entomologist at the Vakinankaratra 

Regional Research Center, a medical 

biochemist at the Zootechnical, Veterinary 

and Fish Research Department, a biologist-

geneticist in charge of the Molecular 

Biology Laboratory at the Department of 

Forest Research and Natural Resource 

Management, and a rice breeder at the 

Department of Rice Research  

The Head of the Hygiene, Safety, Quality 

and Environment Department 

Pasteur Institute of 

Madagascar 
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Public 

Participation 

Office 

The Head of the Integration and 

Environmental Sustainability Assessment 

Unit of the National Office for the 

Environment (ONE) 

Ministry of 

Environment and 

Sustainable 

Development  

Key informants were invited by email to complete a survey form which describes 

the following information : (i) the risk assessment methods applied within the 

organization, if there is one, (ii) a SWOT, or Strengths, Weaknesses, Opportunities, 

Threats, analysis of the risk assessment methods in operation within the organization, 

(iii) the potential roles that the organization could play in risk assessment related to 

the use of GEPs, (iv) the networks of actors that could contribute to risk assessment; 

and (v) the risks to be taken into account in an assessment. In this last section, the 

respondents were questioned on the risks, from the most important to the least 

important, that an assessment should consider in Madagascar in view of the current 

knowledge of the risks of GMOs. 

RESULTS 

A poorly functioning of the biotechnology regulatory system 

In Madagascar, the biotechnological risk assessment process is in accordance 

with the provisions of the Cartagena Protocol (Secretariat of the Convention on 

Biological Diversity, 2000) that the country signed in 2000 and ratified in 2004 (Law 

n° 2003-032 authorizing the ratification of the Cartagena Protocol). With reference to 

this protocol, the risk assessment is not specific to GEPs but concerns generally 

biotechnology with particular focus on GMOs. 

The signing of the Cartagena Protocol led to the implementation of a project to 

develop the national biosafety framework in 2002. Following workshops with 

stakeholders, as well as training courses organized as part of this project, the national 

structure and policy on biosafety was adopted in 2004. This policy aims to set up a 

system to prevent biotechnological risks which, in this way, serves as a reference for 

the actions to be undertaken. It is a question of ñfacing, in a rational, objective and 

secure way, questions of Genetically Modified Organisms on the basis of well-

established information, of a binding legal tool, appropriate technical and scientific 

capacities, and according to a process of decision-making involving public 

participationò (National Biosafety Policy and Structure in Madagascar, 2004, p. 14). 

This policy document gives the main orientations in terms of biosafety in Madagascar.  

To endorse this policy document and enable its effective implementation, legal 

and legislative texts should subsequently be drawn up. For this purpose, a biosafety 

bill has been drafted but is still awaiting approval by the National Assembly. It 
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highlights the existence of different biosafety bodies, which are: the Competent 

National Authority, the National Biosafety Committee, the Joint Control Service, the 

Scientific and Technical Committee and the Public Participation Office. The Scientific 

and Technical Committee deals with the scientific assessment of risks of 

biotechnology. And the Public Participation Office is responsible for public 

involvement in the risk assessment process and decisions relating to biotechnology. 

The organization and functioning of biosafety bodies will have to be set by 

regulation according to Article 41 of the bill on biosafety. Accordingly, two main 

regulatory texts have been established: (i) Decree n° 2012-833 on the establishment, 

operation, and responsibilities of various biosafety bodies; and (ii) Order n°11 

356/10/MEF relating specifically to the creation of the Scientific and Technical 

Committee. However, no draft text has yet been prepared and proposed to the 

competent administrative bodies for the creation of the Public Participation Office and 

for the clarification of the methods of public participation in the risk assessment 

mechanism.  

Analysis of the legal and regulatory texts also reveals the existence of a 

disagreement between the ministries on the regulatory approach to be implemented at 

national level to regulate the risks of biotechnology. On the one hand, the Ministry of 

the Environment adopts a precautionary principle favouring GMOs but with strict 

regulatory measures and rigorous risk assessment processes. This is illustrated by Law 

n° 90-033 on the Environmental Charter, which stipulates in Article 20 that it would 

be necessary to ñdevelop and strengthen the precautions and accompanying measures 

for the management of genetically modified organisms/living modified organisms in 

the Malagasy national territoryò. After Madagascarôs ratification of the Cartagena 

Protocol in 2004, the Ministry of the Environment coordinated initiatives to put in 

place strict regulatory measures to prevent the risks associated with the use of GMOs. 

On the other hand, the Ministry of Health and Ministry of Agriculture adopts a 

principle of restriction. Article 48 of Law n° 2011-002- on the Health Code reports 

that ñfood products of plant origin, having been grown under the specific method of 

Genetically Modified Organisms, called GMOs, are the subject of a declaration 

classifying them as dangerous for human consumption because of the risks of genome 

modification run by the consumer. Their sale as food is prohibited throughout the 

National Territoryò. Decree nÁ 2018 ï 397, proposed by the Ministry of Agriculture, 

Livestock and Fisheries, strictly ban the import, distribution, production, and sale of 

products of plant or animal origin from Genetically Modified Organisms (GMOs). 
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A diverse and structured network of actors with a potential for biotechnological 

risk assessment  

Analysis of legislative texts and survey have allowed the establishment of a 

mapping of organisational actors involved or that could potentially be involved in the 

risk assessment process related to the use of GEPs in Madagascar (Figure 1).  

The mapping comprises two consultation processes for the risk assessment of 

biotechnology. The first is implemented by the Scientific and Technical Committee 

with private and international partners to provide the scientific results of risk 

assessment. The diagram of the assessment process and decision-making, appended to 

Decree n° 2012-833, shows that, after receipt of the requests, the Competent National 

Authority, represented by the Ministry of the Environment and Sustainable 

Development, contacts the National Biosafety Committee. This asks the Scientific and 

Technical Committee to carry out the risk assessment. The analyses and tests to be 

performed differ, depending on the condition of the products to be analysed: living or 

inert. Consultation of the regulatory texts reveals that this committee is made up of 

national research and teaching organization attached to the Ministries of Higher 

Education and Scientific Research, the Madagascar Standards Office, the Directorate 

of Plant Protection, attached to the Ministry of Agriculture, Livestock, and Fisheries, 

the National Silo of Forest Seeds, attached to the Ministry of the Environment. Key 

informants in the survey share the idea that, if the products resulting from genome 

editing are used in Madagascar, research and teaching organizations could play an 

important role in their risk assessment by making available human resources and 

existing infrastructure. However, survey reveals that no risk assessment system has 

not yet been activated for biotechnology in Madagascar. Within the scientific 

community, none of the researchers surveyed mentioned having already initiated or 

conducted this type of research.  

In addition to existing human resources for the scientific risk assessment, 

infrastructure can also potentially be mobilized in public organization. The survey 

showed the existence of a research laboratory at the National Environmental Research 

Center (CNRE) and a Biotechnology and Plant Improvement laboratory at the Faculty 

of Science of the University of Antananarivo. These laboratories are the focal points 

for biosafety in Madagascar. They are functional and are equipped with modern and 

high-tech equipment where it is possible to carry out analyses in a confined 

environment. However, the analyses that can be carried out are limited to the detection 

and quantification of GMOs in foodstuff. Accreditation of these laboratories is in 

progress. With some restructuring, other laboratories, such as the FOFIFA molecular 

biology laboratory or the food and environmental hygiene laboratory of the Pasteur 

Institute in Madagascar, may also be operational to assess the risks of GEPs. 
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To assess risk, the Scientific and Technical Committee can also call on external 

expertise and have recourse to the technical assistance of an international organization, 

in accordance with the regulations in force. The survey revealed the existence of inter-

organisation scientific network that potentially can be mobilised for the risk 

assessment of GEPs. These organizational actors often collaborate within the 

framework of arrangements in which a group of national and international researchers 

from different disciplines dealing with a common research program. We can take the 

example of research and teaching systems in partnership (DP), including: the DP One 

Health or One Health OI33, which strengthen knowledge on zoonotic diseases from 

animals to humans or vice versa; the DP on Altitude and Sustainability Production 

Systems (SPAD)34 interested in the development of production systems in high 

altitude tropical zones; or the Forest and Biodiversity DP35 which focus research on 

forest ecosystems and the Malagasy natural forest. In the same vein, we also note the 

existence of Mixed Research Units (UMR) such as DIAL (Development, Institutions, 

and Globalization)36 and International Mixed Units such as RESILIENCES, which 

conducts research in development economics and international economics in 

Madagascar. The organizational actors involved in these collaborations are : Center 

for International Cooperation on Agronomic Research for Development (CIRAD), 

Research Institute for Development (IRD), Africa Rice, Center for Rural Development 

and Applied Research (FIFAMANOR), FOFIFA - National Center for Applied 

Research in Rural Development, University of Antananarivo, Malagasy Institute for 

Veterinary Vaccines (IMVAVET), civil society, Center for Economic Studies at the 

University of Antananarivo, COEF-Resources, National Institute of Statistics 

(INSTAT), International Institute of Social Sciences (IISS), Center for Economic 

Studies and Research for Development (CERED). However, despite the proliferation 

of these inter-organisation scientific network, a survey of key informant underlined 

the lack of local capacity and expertise to conduct risk assessment of biotechnology. 

International partners such as the FAO and WHO can also contribute to 

improving the methodological assessment framework by ensuring the application of 

standards, such as the Codex Alimentarius for foodstuffs derived from biotechnology. 

The second consultation process is implemented by the Public Participation 

Office by involving civil society in the risk assessment process. In the process that has 

been put in place, the results of the scientific risk are returned to the National Biosafety 

Committee, which in turn informs the Public Participation Office (Decree n° 2012-

                                                 
33 See  www.onehealth-oi.org 
34 See https://www.dp-spad.org/ 
35 See https://www.forets-biodiv.org/ 
36 See https://www.ird.fr/madagascar/recherche 

https://resiliences.ird.fr/
http://www.onehealth-oi.org/
https://www.dp-spad.org/
https://www.forets-biodiv.org/
https://www.ird.fr/madagascar/recherche
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833, Annexes 1, 2 and 3). The Public Participation Office then collects opinions and 

feedback from civil society on the GMOs in question (Decree n° 2012-833). The 

Office is mainly made up of organisations working on the field of environment: 

Ministry of the Environment, National Office for the Environment, Madagascar 

National Park, and the Environmental Management Support Service. The different 

stakeholders of civil society mentioned in the national biosafety policy document are: 

consumers, farmers, economic operators, ecologists, environmentalists, and researchers, 

as well as public services and members of the government.  

The forgotten socio-economic dimension in the biotechnological risk assessment 

The interview with the President of the National Biosafety Committee made it 

possible to obtain information about the existence of a risk assessment and 

management guide drawn up by the Ministry of the Environment, Ecology, and 

Forests in 2017. This guide was largely inspired by the regional manual of risk 

assessment and management procedures related to the introduction of modern 

biotechnologies and by-products in the area of the West African Economic and 

Monetary Union (UEMOA, 2013). The guide describes assessment according to the 

following steps: (1) problem formulation, including identification of risks; (2) risk 

characterization, (3) characterization of exposure, (4) characterization of risks, (5) risk 

management strategies, and (6) an overall risk assessment. The guide also indicates 

the areas that will have to be addressed during the risk assessment at the different 

stages of development of the biotechnology mainly GMOs: its creation in the 

laboratory, its prior dissemination in a greenhouse and in a confined field, and finally 

dissemination in a controlled open field.  

Regarding the socio-economic dimensions, existing documents do not provide 

any details of the socio-economic dimensions to be taken into account in the risk 

assessment and on how they should be assessed in practice. Order n°11 356 /10/MEF 

stipulates in Article 4 that the scientific risk assessment carried out by the Scientific 

and Technical Committee relates only to the risks to human health and the 

environment. It should also be noted that this guide has not yet been tested or approved 

for use by the competent administrative authorities in Madagascar. The survey of key 

informants from the research and development organizations nevertheless highlighted 

the importance of considering the socio-economic risks in the decision-making 

process on biotechnology 
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In view of the knowledge on the risks of GMOs, some socio-economic variables 

related to the use of GEPs have been proposed (Cf. Table 2). The effects of new 

techniques on the concentration of value chains in the seed sector and the increase in 

the dependence of innovation capacities of farmers on globalized firms (or potentially 

States) were mentioned during the survey as important risks of GEPs. Key informant 

also mentioned the importance of risks related to fear of GEP products which have 

previously been perceived with GMOs.  

Table 1 : The risks to be considered in the assessment system in Madagascar and their 

level of importance 

Risks Importance 

Environmental 

Loss of biodiversity (fauna, flora, micro-

organisms) 

+++ 

Competition and/or contamination of 

genetic heritage 

Gene flow on non-target organisms 

Resistance to bugs 

Health 
Adverse effect on human, animal, and plant 

health 

Social Fear of GEP products 

Economic 

Dependance on GEP seeds 

Inflation 

Difficulty in tracing products 

Negative impacts on the whole of 

agriculture  ++ 

Negative impacts on the sectors concerned 

Source: Author 

It should also be outlined that the National Office for the Environment (ONE), as 

a member of the Public Participation Office, also has a functional mechanism that can 

be adapted to assess the risks of GEPs. The system is used to prevent environmental 

risks in public and private investments by implementing the MECIE Decree 

(Rendering investment compatible with the environment). The Environmental Impact 

Assessment included in this Decree consists of ñthe prior scientific analysis of the 

foreseeable potential impacts of a given activity on the environment, and the 
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examination of acceptability of their level and mitigation measures to ensure the 

integrity of the environment within the limits of the best available technologies at an 

economically acceptable costò (MECIE Decree, Article 2). The introduction of 

biotechnology in Madagascar must be subject to an Environmental Impact 

Assessment. But this type of analysis has never been carried out within ONE.  

The assessment within ONE is implemented by : (i) a Technical Evaluation 

Committee (CTE) made up of ONE, the Ministry of the Environment and Sustainable 

Development (MEDD), and the ministries concerned by the issue and: (ii) the public 

with the local authorities. Depending on the scope and the subject of the project, 

assessment by the public is either an on-site consultation of the documents (CPD) or 

by way of an inquiry and a public hearing (Cf. MECIE Decree, Article 15 to 21). In 

the second case, ONE uses a consulting firm to form a Committee of Inquiry and 

Public Hearing (CEAP) at the level of municipalities and regions. The local authorities 

and civil society, as well as key informants, assist in implementing the assessment by 

the public. Costs for carrying out the assessment, at the expense of the 

developer/investo, are mainly: the project costs of the assessors in the intervention 

sites, the conduct of surveys, and the public hearing (Cf. MECIE Decree, Annex 3).  

The Head of the Integration and Environmental Sustainability Assessment Unit 

(UEIDE) of the National Office for the Environment (ONE) was able to provide 

information during the survey on the strengths and weaknesses, opportunities, and 

threats of this method (Cf. Table 3). 

DISCUSSION 

Regulatory framework of the biotechnological risk assessment in Madagascar 

Regarding the regulation of biotechnology, Madagascar adopts the precaution-

based approach or process-based approach. Paarlberg (2002) and Qaim (2020) pointed 

out that many countries in Africa and Asia copied the European regulatory approaches. 

In fact, two main legal approaches exist:  

(i) the precaution-based approaches or the process(es) based approach focused on 

the methods used by breeders in their operations. For example, GMOs and non-GMO 

(produced through traditional selection procedures) are considered as different. 

Specific risk assessment process for GMOs has been established for this purpose. It is 

traditionally supported by the United States, Canada and other countries of Americas.  
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Table 2 : SWOT matrix of the assessment method used by ONE for the application of 

the MECIE Decree 

Strengths Weaknesses 

ü Inclusion of the opinion of the local 

authorities and the public in the 

decision-making process.  

ü MECIE is multi-sector and can also be 

applied to the mining sector as well as 

the agriculture or others; 

ü Satisfactory relationship/collaboration 

between the members of the Technical 

Assessment Committee is. 

 

ü ONE is based in Antananarivo 

and in two regions (Fort-Dauphin 

and Toamasina). It is the branch 

in Antananarivo that manages and 

implements assessment activities 

in the other regions. What makes 

assessment difficult in these sites. 

ü lack of human and physical 

resources (example: car) at ONE;  

ü Consideration of opposition 

political parties as the "public" 

which can disrupt an assessment. 

Opportunities Threats 

ü Approval of the system at national and 

international level; 

ü ONE as the single national window for 

MECIE ;  

ü Existence of international conventions 

and sectoral regulatory facilitating 

assessment ; 

ü Existence of a memorandum of 

understanding with the Organization of 

Civil Societies; 

ü Sharing knowledge and experiences 

with other countries. 

ü Political instability;  

ü Interference by high officials of 

the Government; 

ü The recurring change in the 

personnel who form the Technical 

Evaluation Committee in the 

ministries. Indeed, the personnel 

trained in the MECIE Decree 

leave. And ONE must train new 

members of the CTE each time.  

(ii) the product-based approaches or science-based approaches examined and 

tested the products, i.e. their phenotypes, characteristics, real risk for health and impact 

on the environment. This approach considers GMOs and non-GMO (produced through 

traditional selection procedures) as similar. It is traditionally supported by the 

European Union. (Medvedev et al., 2018; Tagliabue, G., and Ammann, K., 2018 ; 

Smyth, 2016). 

However, there are disagreement between ministries on the regulatory approach 

of biotechnology to be implemented at national level. the Ministry of the Environment 

adopts a precautionary principle favouring biotechnology but with strict regulatory 

measures and rigorous risk assessment processes. The Ministry of Health and Ministry 

of Agriculture adopts a principle of restriction. The differences in the regulatory 

approach have been highlighted by Nlend and Temple (2021) in the analysis of the 

societal acceptability of GEOs in Madagascar. There is therefore a conflict within the 
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same official institutional standards for regulating risks, generated in part by the 

application of international standards exogenous to the Malagasy territory. 

In Madagascar, no legislative act specifies whether genome edited plant are 

considered as GMO or not. However, regulation of genome edited products is 

currently an ongoing discussion at the international arena: genome editing techniques 

and their by-products will be regulated as GMO or not ? (Kleter et al., 2019). 

Medvedieva et al. (2018) pointed out that it is important to differentiate ñgene-editedò 

plants with and without GM material as the regulations may vary from case to case. 

In the first case, genome edited plant fall within the scope of the legislation of GMOs. 

However, in the second case, genome edited plants may rules out this legislation. For 

the European Union, the European Court of Justice (ECJ) decided in July 2018 that 

GEOs are regulated like GMOs. In the United States, genome edited technology does 

not need any additional regulation, since the final product does not contain GM 

material (Waltz, 2016; Smyth, 2017). The regulation only applies to products that are 

hazardous to human health or pose a threat to the environment, whether for organisms 

produced by traditional or new breeding methods. This scheme is also used in Canada 

and Argentina.  

As genome editing techniques evolve very quickly, it would also be interesting 

to explore some form of tentative regulation approach which will be provisional, 

flexible, revisable, dynamic and open approaches to governance (Kuhlmann, 2019). 

However, there are difficulties to translate these mechanisms into real assessment 

practices. How appropriate they are for the practical and social standards that regulate 

the reality of the action strategies of public and private actors in developing countries 

(Olivier De Sardan, 2021), more specifically, on rice varietal innovation in the 

agricultural and food sector in Madagascar. 

Organizational actors involved in the biotechnological risk assessment  

The involvement of the scientific community and civil society in the assessment 

of risks of biotechnology is among the strategic approach of the national policy in 

Madagascar. 

The scientific based assessment of risk is justified by the fact that risk analysis is 

a scientific field of study (Hansson and Aven, 2014). 

Public participation is also becoming a standard feature of many risk governance 

efforts that allow civil society to express their opinion in the decision-making process. 

According to Fiorino (1990), the public participation is justified for three reasons: it 

is morally right to involve the people affected in the decision making; decisions can 

actually be better than if they were made by risk experts alone; and decisions are easier 

to implement because the agencies are not drawn into the time-consuming cycles of 
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legal challenges. It is important to ensure a wider public participation to maximize 

involvements of different interest groups (Webler and Tuler, 2018). The multiplicity 

of systems of standards (legal, social, sectoral) which govern the societal effectiveness 

of GEP risk management also underlines the usefulness of effective citizen 

participation in the various biosafety regulatory mechanisms in Madagascar. This is 

probably a way of verifying that the promises associated with the use of GEPs are not 

mere supporting instruments to create new markets for globalized firms. While 

experiments with GMOs have shown that these markets could be the source of new 

technological and economic dependencies, as well as potential environmental costs 

for the population (Kranthi et Stone, 2020).  

Legislative texts in Madagascar give an indication of actors to be included in the 

scientific and public risk assessment. However, on the one hand, these texts are not 

widely applied and present weaknesses, according to Rambinintsaotra (2012). The 

rules and procedures governing the roles of the different stakeholders are, for example, 

poorly explained in the operating mechanisms of the Scientific and Technical 

Committee (Rambinintsaotra, 2012). No draft text related to the Public Participation 

Office has yet been prepared and proposed to the competent administrative bodies. On 

the other hand, a diverse network of actors that have not precisely integrated into the 

legislative texts could reinforce the existing assessment system.  

It should also be noted that organisational actors involved in the risk assessment 

of biotechnology in Madagascar have actually not yet caried out this type of analysis. 

The two processes involving scientific assessment of risks and the participatory 

involvement of the public in the assessment and decision-making process of 

biotechnology have never been activated in Madagascar. Although work has 

confirmed the import and use of GMOs in the country (Nlend and Temple, 2021). This 

is perhaps due to the fact that the Scientific and Technical Committee in charge of the 

scientific risk assessment of biotechnology is not yet fully functional. In addition, the 

situations that specifically challenge the risk assessment systems for PGMs are 

unlikely to occur. In fact, the research sector and private enterprise do not use, or 

scarcely use, and do not produce, biotechnology in Madagascar. 

Consideration of the socio-economic dimension in the biotechnological risk 

assessment 

Results show the existence of a risk assessment and management guide drawn up 

by the Ministry of the Environment, Ecology, and Forests in 2017. However, this 

guide has not yet been tested or approved for use by the competent administrative 

authorities in Madagascar.  
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It would be necessary to not lose sight of the evolution and the possible 

harmonization which will be implemented at the international level so that we are not 

out of step with the innovation trends. As proposed by Kleter et al. (2019), it would 

be important that governments pursue this international harmonization of a safety 

assessment strategy for gene-edited crops. However, it would be interesting to 

consider local experiences of some organization, such as the National Office for the 

Environment, in the Environmental Impact Assessments (EIA) linked to external 

investments that could be used for the assessment of risks related to GEPs.  

Regarding the socio-economic dimension of the risk assessment, this type of 

analysis is not considered in the current risk assessment and management guide. 

However, social and economic interests could be identified as, other factors (health 

and environment), as relevant to the matter under consideration in decision making 

related to biotechnology. In some African countries, such as Kenya and South Africa, 

intentions to include socio-economic considerations on their regulatory regime are 

starting to emerge (Beumer, 2019).  

In the literature, socio-economic studies are limited to surveys on the degree of 

acceptability of these technologies by consumers (Dannenberg, 2009; Maaß et al., 

2019). It would be interesting to broaden these socio-economic assessments to, for 

example, the direct socio-economic risks, such as the reinforcement of social 

inequalities in the sharing of costs or benefits relating to the implementation of these 

techniques (Lemarié et al., 2001), and therefore the exclusion or inclusion mechanisms 

through the effect on crop yields and household income (Kalaitzandonakes et al., 

2015) or opportunity costs (Cabanilla et al., 2005). Indirectly, it can be interesting to 

analyse the locking mechanisms of technological trajectories (Vanloqueren and Baret, 

2009), the risks relating to the societal consequences of a possible decline in 

biodiversity, and the generation of hidden costs in the long term (irreversible pollution, 

non-communicable diseases). However, these hidden costs are largely borne by the 

population or the public authorities. They document the societal controversies that 

guide regulatory political governance (Temple et al., 2018).  

CONCLUSION 

This study highlighted a ñdualismò between: (i) a poorly functioning legal 

biosafety system and; (ii) a diversified and structured scientific and technical networks 

for risk assessment, but which is not currently functioning to the theme.  

This study outlined, on the one hand, that the biotechnological risk assessment 

system, in accordance with the provisions of the Cartagena Protocol, is not yet 

operational in Madagascar. The regulatory framework, on which this system should 

be based to be functional, is not fully activated.  
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We first note a slowness of the establishment of the regulatory framework 

supporting the risk assessment system. Madagascar began the implementation of 

biosafety measures to prevent biotechnological risks after the signing of the Cartagena 

Protocol in 2000. Twenty years later, legislative and regulatory texts, including the 

Law on Biosafety, are still emerging in the form of proposals not yet voted on, or 

which sometimes exist but are scarcely applied. Most organizations and institutions 

related to risk assessment are not functional because approved legal texts for their 

creation and/or involvement in assessment mechanisms are lacking. 

There is also a controversy and uncertainty over the regulatory approach to the 

governance of biotechnology in the political community. The Ministry of 

Environment and Sustainable Development is in favour of a precautionary principle; 

while the Ministry of Agriculture, Livestock and Fisheries, as well as the Ministry of 

Health, are in favour of a principle of restriction.  

In situations where GEOs are introduced, biosafety regulations are a critical 

indicator of conditions for the acceptability of the technology. The solidifying of legal 

mechanisms forms a necessary regulatory framework. Given the slow pace of 

establishing a regulatory framework in Madagascar, it would perhaps be more 

appropriate to update existing legislation on biotechnology and to make it more 

flexible to include genome editing and/or other new technologies. Government should 

also end controversies and clarify uncertainties. Otherwise, it would be difficult to 

consider or to continue the establishment of a system in Madagascarto assess the risks 

of using all the products resulting from genome editing techniques, whether in the 

context of the varietal improvement of rice or other agricultural and food products. 

While Madagascar imports new varieties through numerous seed projects, several are, 

or will be, very probably modified by genome editing in the years to come.  

This study highlighted, on the other hand, that the scientific and technical 

committee and the public participation office with the civil society are the main 

organisational actors involved in the biotechnology risk assessment process. These 

committee and office are mainly made up of public organizations. This reasoning is 

totally justified and relevant. However, there is an increase of public-private and 

national-international scientific collaborations generating knowledge in Madagascar. 

It might perhaps be interesting to reflect on how to benefit from theses diverse and 

structured collaborations so it can add value to the scientific risk assessment of genome 

editing. The public participation office, for its part, must be updated to include various 

actors including actors working in the field of socioeconomics. Regarding, the civil 

society, it is not yet precisely identified. This could be defined on a case-by-case basis 

because the actors concerned may vary depending on the nature and the potential users 

of the genome editing.  
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However, it should be noted that organisational actors, involved and potentially 

involved in the risk assessment (scientific and public assessment), have actually not 

yet caried out this type of analysis. Consequently, the symmetrical strengthening of 

scientific and/or technical capacities and appropriate communication/information on 

GEPs for all actors involved in the risk assessment would be essential.  

Regarding the risk assessment method, the guide to risk assessment is at a 

preliminary stage and mainly focuses on the risks to health and environment. The 

socio-economic risks are not, or scarcely, identifiable in the methods used in Malagasy 

institutions. Neither the nature of socio-economic considerations to be assessed, nor 

how to analyze them, are specified. While it is accepted that socio-economic risk 

structure societal demands for governance of innovation policies linked to 

biotechnologies. In view of the results presented an effective method including health, 

environment and socio-economic factors could be elaborated in a collegial or 

collaborative manner so that the actors can become involved in the assessment in real 

terms. 

Genome editing is an emerging technology that is becoming more and more 

important at the international level. Decisions whether or not to use it in developing 

countries, might be based on a prior analysis of the capacity of new biotechnologies 

and by-products to respond or not to current development challenges in the specific 

and local context. Developing countries could also be aware on new international 

harmonization of the methodological framework for risk analysis. However, it is not 

a question of simply transferring assessment procedures coming from other countries. 

Organisational actors involved in the risk assessment are to be selected reasonably and 

care must be taken to procedures which are adapted to local conditions and realities. 
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RESUME 

De tous les pays non producteurs de pétrole, Madagascar est le seul à ne pas avoir 

augmenté les prix des carburants affichés à la pompe avant le mois de juillet 2022. Le 

mode dôadministration des prix des hydrocarbures pratiqu®s par les autorités 

malgaches sôest av®r® insoutenable pour les acteurs du secteur p®trolier aval et surtout 

pour les finances publiques. En outre, les impacts sur les infrastructures routières et 

portuaires sont d®sastreux. La mise en place dôun m®canisme de fixation automatique 

avec ajustement mensuel des prix, sous le contr¹le de lôadministration, avec lôaide de 

lôorganisme r®gulateur - lôOffice malgache des hydrocarbures - est vivement 

recommand®e. Il convient, sur cette m°me lanc®e, dôaffecter de mani¯re rigoureuse 

les taxes et redevances sur la vente des carburants. 

Mots-clés: Secteur pétrolier, Administration des prix, Organisme régulateur, 

Infrastructures dôentreposage, Routes et ports. 

 

ABSTRACT 

Since the beginning of the war in Ukraine, Madagascar is the only one non-oil 

producing country which increased its fuel prices only in July 2022. The mode of 

administration of hydrocarbon prices practiced by the Malagasy authorities was 

unsustainable for the downstream petroleum sector actors and especially for public 

finances. Furthermore, the impacts on roads and ports infrastructures are disastrous. 

The establishment of an automatic fixing mechanism with monthly prices adjustment, 

                                                 
37 Le présent article se focalise sur le cas des trois "produits blancs" de grande consommation 

(supercarburant, gasoil et pétrole lampant) dont les pouvoirs publics administrent les prix, à l'exclusion 

du gaz domestique pour lequel l'application de la vérité des prix n'a jamais été remise en cause. 
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under the control of the administration, with the help of the regulatory body - the 

Malagasy Hydrocarbons Office - is strongly recommended. Further to this issue, taxes 

and royalties on the sale of fuels should be rigorously allocated. 

Key words: Oil sector, Price administration, Regulatory body, Storage, Roads and 

ports infrastructures 

 

 

INTRODUCTION  

Le lundi 11 juillet 2022 à zéro heure, les nouveaux prix des carburants, à savoir 

5900 Ariary pour le supercarburant, 4900 Ar pour le gasoil et 2430 Ariary pour le 

pétrole lampant sont pratiqués à la pompe dans les 318 stations-service de 

Madagascar38. Plusieurs jours auparavant, de longues négociations avec le 

Groupement Pétrolier de Madagascar (GPM) se sont d®roul®es sous lô®gide de la 

Présidence de la République. Les dernières tractations ont eu lieu en présence des 

représentants des organisations patronales, de la société civile et des différentes 

associations de d®fense des consommateurs. En effet, les tenants du pouvoir nôont 

appliqué aucune hausse des prix à la pompe depuis leur prise de fonction en janvier 

2019. Bien plus, dans un contexte caractérisé par une tendance haussière des prix 

internationaux du pétrole, les pouvoirs publics ont décidé de baisser de 100 Ar les 

tarifs des carburants. 

Les nouveaux tarifs seraient encore bien en deçà de la vérité des prix qui 

sô®tabliraient ¨ plus de 6000 Ar pour le supercarburant, ce qui laisse penser que lô£tat 

continue de subventionner les prix des produits pétroliers. Cette pratique de prix bas 

paraît louable dans la mesure o½ elle se fonde sur la d®fense du pouvoir dôachat des 

consommateurs. Toutefois, il convient de pousser plus loin lôanalyse afin dôappr®cier 

plus justement les cons®quences dôune telle politique en passant en revue les 

déterminants des prix des produits pétroliers. Pour saisir les enjeux liés aux décisions 

prises, un panorama du secteur p®trolier aval sôimpose. 

PANORAMA SUCCINCT DU SECTEUR PETROLIER AVAL  

Historique 

Durant la premi¯re d®cennie dôind®pendance et jusquôen 1976, la distribution de 

produits pétroliers à Madagascar a été partagée entre les filiales malgaches de six 

compagnies pétrolières internationales : Agip, BP, Caltex, Esso, Shell et Total. Avec 

la Révolution socialiste, les installations et opérations de ces compagnies ont été 

                                                 
38 Galana 70 stations, Jovena 104, Total 67, Vivo Energy 77. 
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nationalisées et fusionnées en un patrimoine unique confié à la compagnie nationale 

Solitany Malagasy (SOLIMA) ayant le monopole de lôapprovisionnement, du 

stockage et de la distribution des produits pétroliers à Madagascar. Elle devait 

également se conformer au régime de tarification administré par le Ministère de 

lôEconomie et des Finances. Toutefois, des ajustements de prix ¨ lôinitiative de la 

SOLIMA survenaient irrégulièrement. 

Avec la vague de privatisations décidées dans le cadre du programme 

dôajustement structurel mis en îuvre par le Gouvernement avec le soutien du FMI et 

de la Banque mondiale, le monopole de la SOLIMA fut aboli et lôacc¯s de soci®t®s 

nationales et internationales dans le secteur pétrolier aval autorisé. Suite au 

d®sengagement de lô£tat de la gestion du secteur pétrolier, neuf compagnies se sont 

partagées les actifs de la SOLIMA : Galana Distribution Pétrolière (GDP), Jovenna 

Madagascar, Shell/Société Malgache des Pétroles Vivo Energy (SM PVE) et Total 

Madagasikara pour la distribution, Galana Raffinerie Terminal S.A. (GRT) et 

Logistique Pétrolière S.A. (LPSA) pour la logistique. Mocoh Gas Madagascar 

(HANDIGAS) et VITOGAZ se partagent quant à eux le marché du gaz domestique 

tandis que Malagasy Oil Company Ltd (MOCO) produit des lubrifiants en zone 

portuaire à Toamasina. Au terme du processus de privatisation du secteur pétrolier qui 

sôest ®tal® jusquôen 2004, lô£tat circonscrit son r¹le ¨ la d®finition de la politique 

énergétique et à la supervision du secteur, délégué à un organe technique de régulation, 

lôOffice Malgache des Hydrocarbures (OMH) plac® sous la tutelle technique du 

minist¯re charg® de lôEnergie. 

La réglementation sur les prix reprit en 2009 : les tarifs des produits pétroliers sur 

le marché national furent déconnectés des prix sur les marchés internationaux 

caractérisés par une forte hausse. Le retour à la vérité des prix fut progressif à partir 

de 2014 et effectif en 2015 mais sôest tr¯s vite estomp® en mai 2016. Apr¯s une baisse 

décidée le 20 juin 2019, les prix des carburants ont ®t® gel®s jusquôau 10 juillet 2022, 

et ce en dépit de la forte hausse des prix mondiaux suite aux contrecoups de la guerre 

en Ukraine39. 

Les acteurs 

Outre le consommateur, quatre principaux acteurs animent le marché des 

hydrocarbures à Madagascar : les importateurs/distributeurs, les logisticiens, 

lôorganisme r®gulateur et le minist¯re de tutelle. 

Les importateurs/distributeurs 

Galana Distribution Pétrolière (GDP) ; 

Jovena Madagascar; 

                                                 
39 http://www.omh.mg/index.php?idm=2&CL=prixpardate 
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Total Energie Marketing Madagasikara S.A; 

Vivo Energy Madagascar. 

Les logisticiens 

Galana Raffinerie Terminale (GRT) ; 

Logistique Pétrolière Société Anonyme (LPSA). 

La répartition du marché entre 6 opérateurs privés confère à ce dernier un 

caractère oligopolistique. 

Lôorganisme r®gulateur 

LôOffice Malgache des Hydrocarbures (OMH) joue un r¹le dôinterface entre le 

secteur priv® et lô£tat pour assurer lôapprovisionnement du pays en produits p®troliers 

dôune mani¯re fiable et efficiente. En mati¯re de prix, son r¹le consiste ¨ effectuer un 

suivi, calcul, analyses et communications de lô®volution des ®l®ments constitutifs des 

coûts de revient. À cet effet, il est chargé entre autres de : 

- élaborer les textes législatifs et réglementaires ; 

- définir les normes des installations pétrolières et les spécifications des produits 

pétroliers ; 

- faire le suivi des prix des produits p®troliers et de lôapprovisionnement en 

produits pétroliers ; 

- analyser les statistiques pétrolières ; 

- inspecter et contrôler les installations et la qualité des produits pétroliers ; 

- réglementer, constater les infractions et appliquer les sanctions ; 

- recevoir et traiter les doléances des consommateurs. 

LôOMH dispose de quatre directions centrales et des repr®sentations r®gionales ¨ 

Antsiranana, Mahajanga, Toamasina, Fianarantsoa et Toliara. Par rapport à notre 

préoccupation principale, la Direction Etudes et Opérations (DEO) a pour mission de 

suivre lô®volution des prix p®troliers et de la conjoncture ®conomique internationale 

et nationale, de suivre lôapprovisionnement national en produits p®troliers, de gérer et 

de maintenir ¨ jour les bases de donn®es relatives aux flux dôhydrocarbures.  

Le ministère de tutelle  

Le Minist¯re de lôEnergie et des Hydrocarbures (MEH) a pour mission ç la 

d®finition, la mise en îuvre et le suivi de lôapplication de la politique générale de 

lô£tat è en mati¯re dôhydrocarbures. Il fixe le cadre l®gal et r®glementaire de fixation 

des prix des carburants suivant la politique g®n®rale de lô£tat, le climat des affaires et 

les avis techniques du régulateur. 
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LES CARACTERISTIQUES GENERALES DU MARCHE  

DES HYDROCARBURES A MADAGASCAR  

La Grande Ċle est p®nalis®e ¨ la fois par sa situation g®ographique ¨ lô®chelle 

continentale mais aussi par lô®troitesse du march®, lô®parpillement des centres de 

consommation reliés par des infrastructures de transport défectueuses. 

Tableau 1 : Consommation annuelle dôhydrocarbures (2011-2020 ï m3) 

Année 
Super- 

carburant  
Gasoil 

Pétrole 

lampant 
Gaz Jet fuel Fuel oil 

2020 58 269 203 592 13 603 4 654 13 516 67 888 

2019 169 692 620 026 29 871 15 011 73 622 205 828 

2018 159 856 607 821 27 895 14 318 70 453 158 103 

2017 149 363 630 102 28 512 13 406 57 894 155 858 

2016 84 888 394 753 17 772 7 751 41 175 47 283 

2015 127 986 561 035 31 343 12 553 65 161 61 739 

2014 124 817 515 136 31 716 11 798 68 051 91 308 

2013 123 331 481 907 36 862 12 342 67 058 105 927 

2012 120 089 454 922 48 726 10 422 75 231 110 656 

2011 52 150 430 413 55 437 7 077 73 495 109 728 

Source : http://www.omh.mg/index.php?idm=2&CL=consoannuel 

Des coûts dôacquisition ®lev®s ¨ lôinternational 

Madagascar est strictement importateur de produits pétroliers. Notre marché se 

chiffre actuellement aux alentours dôun milliard de litres par an, tous produits 

pétroliers confondus. A titre de comparaison, celui de la France est de lôordre de 90 ¨ 

100 milliards de litres par an. Notre consommation annuelle de produits finis 

représente donc 4 jours de consommation de la France pour une superficie légèrement 

sup®rieure. Lôextr°me diss®mination du march® (faiblesse de la consommation par 

unité de superficie) impacte le prix des produits pétroliers dans notre pays (voir 

Tableau 1). Dôembl®e, signalons que la faiblesse de notre consommation annuelle 

nationale réduit notre capacité de négociation face aux fournisseurs. 

Le marché pétrolier, libellé en dollars, est inflationniste. Même si des variations 

à la hausse ou à la baisse sont constatées sur des périodes allant de quelques semaines 

à quelques mois, la tendance sur le long terme est à la hausse.  
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Figure 1 : Evolution des cours du pétrole depuis 2000 

Comme il apparaît sur le graphique ci-dessus, le cours du Brent est de 4,95 % 

environ en moyenne supérieur à celui du WTI. 

Suite au d®mant¯lement de sa raffinerie en 2004, Madagascar nôimporte pas de 

pétrole brut mais exclusivement des produits raffinés (par ordre décroissant de 

volatilité : gaz butane, supercarburant, jet fuel, pétrole lampant, gasoil, et fuel oil). Les 

produits sont acheminés par des tankers de 75 000 t à partir de Sohar, principal port 

p®trolier dôOman. Le trajet jusquô¨ Toamasina est couvert en 12 jours en moyenne. 

Ces paramètres déterminent un prix élevé des produits rendus port de débarquement. 

Encadré 1 : Brent et WTI, les deux principales spécifications de pétrole brut 

¨ lôinternational 

Brent : pétrole assez léger, issu d'un mélange de la production de 19 champs de 

pétrole situés en mer du Nord (Ecosse). Malgré une production limitée, le brent 

(avec le Forties, l'Oseberg et l'Ekofisk) sert de brut de référence au niveau 

mondial. Son prix détermine celui de 60 % des pétroles extraits dans le monde.  

WTI (West Texas Intermediate) : également connu sous le nom de Texas Light 

Sweet crude, côest un brut plus l®ger que le Brent. Il est extrait en Am®rique du 

Nord et son prix est utilisé comme standard dans la fixation du prix du pétrole 

brut et comme matière première pour les contrats à terme sur le pétrole auprès du 

New York Mercantile Exchange (bourse des matières premières). Ses propriétés 

et son site de production le rendent idéal pour être raffiné aux États-Unis, surtout 

dans le Midwest et les régions de la Côte du Golfe. 
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Une faible capacité de négociation 

Madagascar fait partie des march®s captifs du Sultanat dôOman depuis plusieurs 

ann®es. Lôavantage conf®r® par la fid®lit® ¨ un fournisseur apparaît comme le moyen 

le plus s¾r de compenser une capacit® dôabsorption r®duite. 

Lorsque nous achetons sur les marchés internationaux, nous ne négocions pas le 

prix FOB qui est fluctuant mais la marge du fournisseur et une définition 

méthodologique ; ces deux paramètres déterminent le prix de fourniture en fonction 

des cours sur les marchés internationaux. Plus précisément, le prix de fourniture 

sôobtient par le lissage des cours ¨ Ñ5 jours de la date de chargement du navire 

augmenté de la marge du fournisseur. Cette définition méthodologique permet de se 

pr®munir dôun d®vissement ponctuel des cours. Par d®finition, le lissage permet 

dôatt®nuer les effets dôun d®vissement vers des valeurs extr°mes (par exemple, suite ¨ 

la survenance dôun accident) au moment de la transaction. 

LôINCOTERM ¨ la base de la n®gociation est le Premium DAP (Delivered At 

Place) englobant les co¾ts du fret maritime, de lôassurance classique, du premium 

piraterie et des pertes sur transport maritime (voir encadré 2). Autrement dit, côest en 

définitive le DAP qui est mis en concurrence lors des négociations, avant la conclusion 

des contrats.  

Nous avons évoqué plus haut la faiblesse de la consommation totale 

dôhydrocarbures ¨ Madagascar. En comparaison avec des pays voisins, elle représente 

1/5 (2019) des livraisons ¨ lô£thiopie, 1/5 (2019) des commandes du Kenya, 1/36 

(2019) de celles dôAfrique du Sud. La faiblesse de notre niveau de consommation 

r®duit dôautant notre capacit® de n®gociation sur les march®s internationaux. Que les 

gros clients soient mieux traités que les petits est un principe universel en matière de 

commerce. 

Certains fournisseurs se targuent de trouver des sources d'approvisionnement à 

des prix sensiblement inférieurs aux cours mondiaux, mais il ne s'agit que de livraisons 

ponctuelles de cargaisons déjà flottantes. Sollicités à soumissionner aux appels lancés 

par les distributeurs pour des livraisons couvrant une période supérieure à 12 mois, 

leurs offres ne sont nullement compétitives. 
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Encadré 2 : Les incoterms (INternational COmmercial TERMS) 

 Les incoterms définissent les obligations du vendeur et de lôacheteur lors dôune 

transaction commerciale. Ils se rapportent essentiellement à la livraison des 

marchandises, la conclusion du contrat de transport, le transfert des risques 

entre lôacheteur et le vendeur, la pr®sentation des documents de transport, le 

chargement et le d®chargement des marchandises, lôaccomplissement des 

formalit®s des marchandises douani¯res ¨ lôexport et ¨ lôimport, le paiement des 

droits et taxes. 

Il existe 11 incoterms. Chaque modalité est codifiée par trois lettres et est 

indissociable du lieu de livraison et dôacheminement : i- EXW (Ex-Works ï À 

lôusine), ii- FCA (Free-CArrier ï Franco-transporteur), iii- CPT (Carriage Paid 

To ï Port payé jusquô¨), iv- CIP (Carriage Insurance Paid to ï Port payé, 

assurance comprise jusquô¨), v- DAP (Delivered At Place ï Rendu au lieu de 

destination), vi- DPU (Delivred at place unloaded, rendu au lieu de destination 

ï ancien DAT), vii- DDP (Delivered Duty Paid ï Rendu droits acquittés), viii- 

FAS (Free alongside ship), ix- FOB (Free on board), x- CFR (Cost and freight), 

CIF (Cost, insurance and freight). 

Les incoterms utilisés pour le transport maritime de marchandises sont : FAS, 

FOB, CFR et CIF. 

Des coûts dôapproche tr¯s ®lev®s 

Lô®loignement de Madagascar des grands centres dôapprovisionnement constitue 

un autre handicap. Par exemple, les pays europ®ens et dôAfrique du Nord se 

fournissent soit au marché de Rotterdam pour le pétrole originaire de la Mer du Nord, 

soit sur les march®s m®diterran®ens pour lôor noir en provenance du Golfe Persique. 

Les d®lais dôacheminement ne d®passent jamais 5 jours, par des tankers jaugeant 

200 000 tonnes en moyenne40. 

Après raffinage, les produits sont acheminés principalement par voie maritime ou 

fluviale, ce qui diminue sensiblement les coûts. Pour le transport vers les grands 

centres de consommation, la France dispose, par exemple de plusieurs portes dôentr®e 

: maritimes, fluviales, ferroviaires et routières. Ainsi, le pétrole originaire de la Mer 

du Nord est acheminé vers Paris via le port de Rouen par voies maritime et fluviale. 

Le pétrole embarqué en Méditerranée ou dans le Golfe Persique et destiné aux régions 

du Midi est acheminé via les ports de Marseille, Toulon et Bordeaux. A aucun moment 

les produits ne font le tour de lôHexagone, ce qui limite les co¾ts logistiques.  

                                                 
40 Le supertanker "Hellespont Alhambra" (débaptisé TI Asia) peut emporter 440 000 tonnes de pétrole 

brut. Avec ses 458 m de long et 69 m de large, pouvant emporter 564 650 tpl, le Knock Nevis, également 

nommé Seawise Giant reste le plus grand pétrolier qui a jamais navigué. Indépendamment de sa 

capacité, un tanker nécessite une quarantaine de personnes pour son fonctionnement. 



55 
 

Chez nos voisins du continent, les produits sont, dans la plupart des cas, 

acheminés directement du dépôt principal vers les stations-service. Pour les îles de 

petite superficie de lôoc®an Indien (la R®union, Maurice, Seychelles), un seul d®p¹t 

suffit ¨ lôapprovisionnement de chacune dôelles, le d®lai de route jusquô¨ la station-

service la plus éloignée ne dépassant pas la journée.  

Pour Madagascar, lôaffr¯tement de tankers de 75 000 t provoque des 

d®s®conomies dô®chelle qui sôajoutent aux frais inh®rents ¨ un d®lai de route plus long. 

Lôoption "full speed" offre la possibilit® de r®duire la dur®e du fret, mais le 

fonctionnement du turbocompresseur ferait presque doubler le coût du transport. 

Arrivé à armateur, des coûts annexes doivent être pris en charge avant le 

dispatching du produit dans tout Madagascar : redevances APMF (Agence Portuaire 

Maritime et Fluviale) et SPAT (Société du Port à Gestion Autonome de Toamasina), 

prestation Gasynet et débarquement par PTP (Galana Plateforme Terminal Petrolier). 

Le prix CAF ajouté de ces coûts annexes nous donne le "prix référence frontière" 

(PRF). 

Un schéma logistique intérieur compliqué 

Le dispositif logistique actuel est pénalisé par le nombre important de dépôts hors 

dôusage ; ceux qui sont op®rationnels ®tant pour la plupart desservis par des voies de 

communication quelquefois aléatoires. 

Toamasina est la seule porte dôentr®e des hydrocarbures ¨ lôimportation, 

autrement dit le seul port capable dôaccueillir des tankers. Une fois extraits du d®p¹t 

Galana Manangareza, les produits sont disséminés vers des centres de consommation 

via 22 dépôts relais ayant chacun leurs problèmes spécifiques. 

Moramanga est le dépôt le moins distant après armateur. La demande locale y 

serait tr¯s faible sans la consommation du site dôextraction de nickel et cobalt 

dôAmbatovy. Il serait ad®quat dôaugmenter la capacit® de stockage sur le site (465 m³ 

actuellement) afin quôil puisse jouer le r¹le de d®p¹t tampon entre Toamasina, 

Antananarivo et Morarano-Chrome. 

Morarano-Chrome est approvisionné par une voie ferrée vétuste. La capacité de 

traction par rail nôest pas assur®e. En outre, les approvisionnements y sont suspendus 

jusquô¨ quatre mois pendant la saison cyclonique alors que le d®p¹t est de faible 

capacité (1 287 m³).  

Lôagglom®ration dôAntananarivo concentre lôessentiel de la consommation de 

lô´le. Le d®p¹t dôAlarobia (15 338,29 mį) assure lôessentiel des op®rations. Celui de 

Soanierana (7 248 mį) sert de d®p¹t dôappui. Les deux sont approvisionn®s 

principalement par camions-citernes empruntant la RN2 dont la dégradation est à 
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lôorigine de retards et accidents. Une fraction infime est acheminée par voie ferrée 

dont les convois sont sujets à des déraillements fréquents. En outre, les locomotives 

sont en nombre insuffisant et souvent en panne ; autant dôincidents qui allongent les 

délais de route. 

Le problème commun des deux dépôts de la capitale est leur implantation dans le 

centre-ville. Le moindre accident pourrait avoir des conséquences incalculables. La 

cr®ation dôun d®p¹t aux normes ¨ Antanisoa - Amboanjobe, dans le district 

dôAntananarivo-Atsimondrano, est suspendue ¨ lôautorisation administrative attendue 

depuis plusieurs années. 

Antsirabe (5061 m³), deuxième ville industrielle de Madagascar, est dans un cas 

analogue, sauf que lôapprovisionnement se fait exclusivement par camion-citerne. 

Depuis lôarr°t des activit®s du port, le d®p¹t de Mananjary (1 065 m³), inutilisé 

depuis 2019, tombe en ruines. 

Le dépôt de Manakara (4 084 m³) était auparavant approvisionné par caboteur 

dont la cargaison était débarquée par des chalands, mais le port est en désuétude depuis 

plus de deux décennies. Le transport des produits par camion-citerne est devenu 

incontournable en parcourant la RN2, puis la RN7 jusquô¨ Ambohimahasoa (355 km) 

ou AlakamisinôAmbohimaha, la RN 25 (119 km) jusquô¨ Irondro et, enfin, la RN12 

(118 km) jusquô¨ Manakara. Le d®p¹t fournit toutes les stations-service de la zone 

sud-est, la plus éloignée étant celle de Vangaindrano (184 km). 

Le dépôt de Fianarantsoa (2246,68 m³) était auparavant approvisionné à partir 

de Manakara dôo½ les produits étaient acheminés via la ligne ferroviaire FCE 

(Fianarantsoa Côte Est ï 163 km) à fonctionnalité intermittente à cause de la vétusté 

des locomotives et wagons, de la d®gradation de la voie et des intemp®ries ¨ lôorigine 

de fréquents éboulements. 

Le seul problème du dépôt dôEhoala / Taolagnaro (11 300 m³) est la vitesse de la 

corrosion. 

Les dépôts de Toliara et Mahajanga sont approvisionnés par caboteur reliés aux 

dépôts (respectivement 8 984,36m³ et 28 430,85 m³) par tuyaux flexibles. Le dispositif 

de stockage de Toliara a r®cemment fait lôobjet dôune r®novation et extension (plus 

3000 mį pour le gasoil et 1800 mį pour lôessence). 

Comme les districts de Beroroha et Ankazoabo sont approvisionnés directement 

par camion-citerne à partir de Toliara, les deux stations-service de Morombe ne 

justifient pas la mise en fonctionnement du dépôt (838 m³) qui a été désaffecté. 

A cause de lôensablement, le port de Morondava ne peut plus accueillir des 

caboteurs. Le dépôt (3 186 m³) est donc approvisionné exclusivement par camions-

citernes parcourant la RN2 (375 km), la RN7 jusquô¨ Antsirabe (170 km) puis la RN34 

(368 km). 
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Le dépôt de Maintirano (1 266 mį) alimente lôunique station-service de la région 

Melaky ; les districts dôAmbatomainty, Antsalova, Besalampy et Morafenobe en sont 

dépourvus. Les produits y sont acheminés par chalands tirés par des remorqueurs à 

partir de Mahajanga, une solution à la fois nécessaire et avantageuse : nécessaire car 

les liaisons par route sont des plus hasardeuses41 ; avantageuse parce quôun chaland 

emporte en moyenne 200 m³ contre 34 m³ pour un camion-citerne. Le principal 

d®sagr®ment est lôattente de la mar®e haute pour acc®der au quai sur chenal. 

Le d®p¹t dôAntsohihy (787 m³) était alimenté par chaland. Depuis, les produits 

sont acheminés par camion-citerne à partir de Mahajanga. 

Le dépôt de Nosy Be peut être desservi par tanker et ne présente donc pas de 

probl¯me particulier. Par contre, celui dôAntsahampano-Ambanja (477 m³) reçoit ses 

produits dôAntsiranana. Suite au bitumage de la RN5A, lôapprovisionnement ¨ partir 

de Vohémar (4 887 mį) dont les installations viennent dô°tre r®habilit®es, est envisag®.  

Par ailleurs, il sôav¯re plus int®ressant de desservir les stations-service de 

Sambava et Andapa ¨ partir dôAntalaha (840 m³) au lieu de Vohémar, plus distante 

par une route en dégradation rapide42 (153 km). Les tankers ne peuvent pas accoster à 

proximité du dépôt ; par contre, un débarquement par LCT (Landing Craft Tank) est 

tout à fait envisageable. Pour le moment, le dépôt, quoique de faible capacité, suffit à 

"s®curiser" le district en termes dôapprovisionnement en carburants. 

Enfin, Maroantsetra (276 m³) et Sainte-Marie (240 m³) qui peuvent être 

approchés par caboteur, ne soulèvent pas de problème particulier. 

Ind®pendamment de la capacit® dôabsorption de la zone desservie, chaque d®p¹t 

occasionne des co¾ts fixes auxquels sôajoutent des co¾ts variables en fonction de 

lô®loignement des stations-service affiliées. Lorsque la consommation de la zone 

desservie par le dépôt est inférieure au volume correspondant au seuil de rentabilité de 

son exploitation, LPSA décide de sa fermeture. 

LE GEL DES PRIX DES CARBURANTS ET SES REPERCUSSIONS 

De tous les pays non producteurs de p®trole, Madagascar est le seul qui nôa 

appliqué aucune hausse des prix à la pompe entre janvier 2019 et juin 2022 et le seul 

qui enregistre une baisse réelle des prix sur la même période. Avant la récente 

augmentation, le prix du carburant à la pompe à Madagascar était inférieur au prix 

FOB (¨ lôembarquement au port de Sohar, Oman). 

                                                 
41 Le transport de carburant par camion-citerne via Tsiroanomandidy a été interrompu suite à un accident 

imputable au mauvais état de la RN1A. 

42 Vohémar-Sambava 153 km, Sambava-Antalaha 82 km, Sambava-Andapa 109 km). 
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Tableau 2 : Variation des prix des carburants à la pompe de janvier 2019 à juin 2022 

Année 
Afrique du Sud Comores Mauritius Seychelles Madagascar 

SC GO SC GO SC GO SC GO SC GO 

2022 +10 % +27 % +44 % +25 % +30 % +30 % +21 % +1 % - - 

2021 +35 % +41 % - - +20 % +16 % +10 % +3 % - - 

2020 ï 9 % ï 15 % - - - - +3 % +11 % - - 

2019 +8 % 0 % - - ï12 % ï13 % +2 % +8 % - - 

Cumul +54 % +54 % +44 % - +43 % 34 % +38 % +23 % ï2 % ï4 % 

Source : http://www.omh.mg/index.php?CL=loadpdf&file2=communique/2022/07/prix-des-produits-

petroliers.pdf 

Tableau 3 : Comparaison des prix des carburants dans la région (juin 2022) 

Source : Idem 

La décision de figer le prix des produits pétroliers provoque des manque-à-gagner 

pour plusieurs acteurs et des r®percussions sur plusieurs secteurs dôactivit®. 

Lôan®antissement de la tr®sorerie des distributeurs 

Pour "limiter les dégâts" à leur niveau, les distributeurs répercutent les charges 

sur les gérants des stations-service : augmentation des loyers, durcissement des 

contraintes inh®rentes ¨ lôex®cution de la fonction au point de rendre lôexploitation 

non rentable, surtout dans les zones reculées. Pour réduire le manque à gagner, les 

gérants de stations-service sont tentés de frelater les produits en ajoutant du pétrole au 

gasoil et ¨ lôessence, et ce au d®triment du consommateur : encrassage et diminution 

de la durée de vie des moteurs. Le différentiel de prix entre le pétrole et les autres 

produits justifie cette pratique qui explique sans doute le doublement de la 

consommation de pétrole au cours des derniers mois.  

La JIRAMA en est régulièrement victime au vu de la durée de vie limitée des 

groupes ®lectrog¯nes quôelle exploite. On imagine lô®normit® du co¾t ®conomique et 

 
Afrique du 

Sud 
Comores Mauritius Seychelles Madagascar 

Monnaie 

locale 

ZAR/L KMF/L  MUR/L SCR/L MGA/L 

24 750 74 24 4 100 

Équivalent 

MGA 

MGA/L MGA/L MGA/L MGA/L MGA/L 

5 954 6 447 6 771 7 505 4 100 

Écarts autres 

pays vs Mada 
46 % 57 % 65 % 83 % ï 
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social des délestages et coupures de lôapprovisionnement en ®lectricit® imputables ¨ 

la panne des machines. 

Le laminage des ressources fiscales 

Depuis octobre 2021, les distributeurs ont suspendu le paiement des droits et taxes 

¨ lôimportation sur les produits p®troliers. Au stade de la distribution proprement dite, 

la TVA déductible étant supérieure à la TVA collectée (calculée sur la quantité livrée 

¨ la pompe), au lieu dôobtenir des ressources ¨ partir de la distribution des produits 

p®troliers, lô£tat est oblig® de subventionner lôactivit®. 

La dégradation des routes nationales 

Les voies maritimes, fluviales et ferroviaires sont reconnues comme étant les plus 

adaptées pour le transport des produits pétroliers. Cependant, elles ont été délaissées 

sans que les routes puissent constituer un substitut satisfaisant. En effet, sans entretien 

régulier, aucune de nos routes nationales ne peut supporter les navettes fréquentes de 

camions-citernes pesant 44 t en moyenne. Lôallongement des d®lais de route rapport®s 

aux distances jusquôaux d®p¹ts LPSA donne une id®e de lô®tat g®n®ral de nos routes 

nationales (Tableau 4) 

Tableau 4 : Distances et délais de route moyens par camion-citerne sur les RN reliant 

les dépôts de carburants (*) 

Routes nationales 
Distance 

(km) 

Durée 

(heures) 
Routes nationales 

Distance 

(km) 

Durée 

(heures) 

RN1 Antananarivo-

Tsiroanomandidy 
208 06 

RN7 Antsirabe-

Fianarantsoa 
242 08 

RN1A Maintirano- 

Tsiroanomandidy  
400 n.d. 

RN7 Toliara-

Fianarantsoa 
526 16 

RN2 Toamasina-

Antananarivo 
370 15 

RN9 Toliara-

Morombe 
204 06 

RN4 Antananarivo-

Maevatanana 
329 10 

RN6 Antsiranana-

Antsahampano 

131+102

+ 17 
14 

RN5 Vohémar- 

Antalaha 
235 09 

RN25+RN12 

Alakamisy-

Manakara 

237 10 

RN4+RN6 

Mahajanga-

Antsohihy 

452 22 

RN34 Antsirabe-

Morondava 532 14 

RN7 Antananarivo-

Antsirabe 
169 06 

RN44 Moramanga-

Morarano-Chrome 

133+50+

106 
11 

Source : APTH ¬ (*) Les délais de route sont donnés hors nuitées, les camions-citernes sont autorisés 

à circuler de 05h00 à 18h00, la vitesse bridée à 40 km/h. 
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Des effets indirects sur les autres secteurs dôactivit® ï Lôexemple du tourisme 

Le secteur routier occupe une place essentielle dans toute économie : la route, dit-

on, précède et soutient le développement. 

 

Figure 3 : FCE, un voyage de d®couverte dôune nature luxuriante 

Nous avons ®voqu® lôimpact de lôarr°t de la ligne FCE (Fianarantsoa Côte Est) 

sur lôapprovisionnement de la province de Fianarantsoa en hydrocarbures. Les 

conséquences sur le tourisme dans les régions Fitovinany et Haute-Matsiatra ne sont 

pas moindres : les annulations de voyages à destination de Manakara via Fianarantsoa 

se sont multipliées. 

A lô®chelle nationale, la d®gradation du r®seau routier sô®rige en obstacle ¨ lôacc¯s 

aux zones touristiques prioritaires : lôaxe RN6 Antsiranana ï Nosy Be, lôaxe RN7 vers 

Grand Tuléar incluant Morondava, lôaxe Toamasina ï Sainte-Marie en passant par 

Foulpointe et Fénérive-Est et, enfin, Mahajanga en tant que destination phare du 

tourisme national. 

Dans le contexte post-pandémie de la Covid-19, les chiffres du tourisme mondial 

sont repartis à la hausse. Le dynamisme de ce secteur peut induire la relance de 

lô®conomie et le d®veloppement social. A cet effet, Madagascar doit sortir du cercle 

vicieux « administration des prix des carburants - assèchement des ressources publiques 

ï dégradation des infrastructures de communication - pauvreté ». 

RECOMMANDATIONS EN VUE DôUNE POLITIQUE DE PRIX 

SOUTENABLE 

Les pouvoirs publics, pas plus que les distributeurs, nôont pas dôemprise sur le 

coût des transactions internationales (cours du pétrole, coût du transport). Une fois 

n®goci®, le Premium DAP sôimpose sur toute la dur®e du contrat. Par contre, le 
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Gouvernement peut modifier certains éléments de la structure des prix et, surtout, 

choisir le mode de fixation des prix à la pompe entre : i- lôadministration directe, sans 

consultation des intervenants dans le secteur ; ii- la conception dôun m®canisme de 

fixation automatique des prix ; iii- la libéralisation totale en faisant jouer la 

concurrence entre les distributeurs. Nous écartons la première option dont nous venons 

de décrire les répercussions catastrophiques. Compte tenu du caractère oligopolistique 

du march® des carburants ¨ Madagascar, la troisi¯me option nôest pas envisageable 

non plus. La deuxième option, la plus pertinente à notre avis, consiste à rétablir le 

dispositif dôajustement automatique des prix.  

Reconduire le mécanisme de fixation automatique avec ajustement  

mensuel des prix 

Ce dispositif pr®voit la cr®ation dôun Comit® technique compos® de repr®sentants 

des p®troliers, de lôOMH et de lôAdministration, charg® de d®terminer les prix 

appliqu®s ¨ la pompe, sur proposition du r®gulateur. Il a pour effet lôarr°t des 

subventions aux prix des hydrocarbures. Le m®canisme dôajustement est dot® dôune 

structure de référence (Tableau 5) convenue entre les p®troliers et lôadministration et 

servant à déterminer les prix maxima affichés à la pompe (PMAP). 

Tableau 5 : Structure de référence 

 Taux de change 
Taux applicable 

cours suivant lôart 2 de lôannexe 1 

 Densités 
Pour un produit donné : densité moyenne des 

importations reçues des mois M4, M3, M2 

1 Platts FOB 
Moyennes Platts calendaire M-2 

SC : FOB Med       GO+PL : FOB AG 

2 
Prime de marché + Fret maritime 

+ Assurances maritime 
Fixe en valeur absolue de 85 USD/TM 

3 Fret maritime Inclus dans le poste 2 

4 Assurances maritimes Inclus dans le poste 2 

5 Prix CAF 5 = (1+2+3+4) 

6 Pertes sur transport 
SC :0,5%        PL & GO : 0,2%  

Pourcentages appliqués sur le prix CAF 

7 Lettre de crédit 2,05% Prix CAF 

8 Frais de débarquement 5,68 Euros/TM (Tarifs SPAT/PTP) 

9 Droit de port Couvert par la marge de distribution 

10 Inspection SGS 0,50% Prix CAF 

11 Redevance APMF 1,25 USD/TM 

12 Surestaries et risque piraterie Inclus dans le forfait de Mise à CAF (ligne2) 
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13 Prix de référence frontière (PRF) 13 = (5+6+7+8+9+10+11+12) 

14 Passage terminal Toamasina 
Tarifs applicables agr®®s par lôAdministration 

(art 3 de lôannexe 1) 

15 Perte passage terminal 

SC = 0,50% PRF; 

GO = 0,30% PRF 

PL = 0,25% PRF 

16 Passage système logistique 
Tarifs applicables agr®®s par lôAdministration 

(art 3 de lôannexe 1) 

17 Pertes passage Logistique 

SC = 1,40%     PL & GO = 0,90% 

Pourcentages appliqués sur le cumul 

(PRF+Passage Terminal+Pertes Terminal) 

18 Frais de stockage et transport 18 = (14+15+16+17) 

19 
Marge de distribution (y compris  

marge gérant) 

Marge agr®®e par lôAdministration (art 3 de 

lôannexe 1) 

dont 20USD/m3 marge gérant 

20 Frais de livraison (<15km) 18 Ar/L 

21 Frais de distribution 21 = (19+20) 

22 Ajustement prix 
Utilisé uniquement dans les Prix Maxima 

Affichés à la Pompe (PMAP) 

23 TPP SC = 390 ; PL = 10 ; GO 120 Ar/L 

24 TVAPP Douanes (CAF+TPP)* taux TVA 

25 TVA Intérieure TVA totale-TVAPP Douanes 

26 Fonds Environnement 1Ar/L 

27 Redevance OMH 7,6 Ar/L 

28 FER SC = 288Ar/L ; GO 129 Ar/L 

29 Taxes et Redevances 29 = (23+24+25+26+27+28) 

30 Prix à la pompe TTC 30 = (13+18+21+29) 

Source : Arr°t® nÁ 16036 /2017 du 05 juillet 2017 relatif au m®canisme dôajustement  

automatique des prix maxima affichés à la pompe 

Les deux variables majeures susceptibles de modifier le PMAP dans cette 

structure de référence sont les cours internationaux du pétrole et le taux de change. 

¶ Le prix FOB est déterminé par les cotations Platts43 (FOB Med Italy 

« essence », AGKerosène « Pétrole Lampant » et AGGO « gasoil » qui évoluent 

suivant le marché. 

                                                 
43 Société créée en 1909, Platts a pour mission de fournir des informations fiables, neutres et 

ind®pendantes sur les cours du p®trole. Elle se pr®sente aujourdôhui comme leader mondial dans le 

domaine de lôinformation sur le cours du p®trole et lô®valuation des prix des autres sources dô®nergie : 

pétrole, gaz, charbon et autres produits pétroliers. Platts publie quotidiennement des évaluations qui 

servent de points de repère aux marchés physiques et à terme.  
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¶ Les transactions internationales sur les produits pétroliers sont libellées en 

dollars. Le taux de change ¨ utiliser au mois M est le taux de change moyen dôachats 

de devises des distributeurs du 20 du mois Mï2 au 19 du mois Mï1. A cet effet, chaque 

distributeur doit communiquer ¨ lôOMH au plus tard le 22 du mois Mï1, les pièces 

justifiant les achats de devises auprès du Marché Inter bancaires de Devises (MID) et 

la réalisation effective des importations ayant motivé ces achats44. 

Opérant dans un secteur subissant les effets des conjonctures nationale et 

internationale, et n®cessitant par ailleurs des investissements dôune mani¯re continue, 

les p®troliers sont de temps en temps amen®s ¨ demander lôajustement de certains 

param¯tres de la structure de prix. De son c¹t®, lôEtat peut ®galement proposer la 

révision de certains postes de cette structure des prix en faveur des consommateurs, ce 

qui explique la non identité absolue du prix de référence calculé (PRC) et du PMAP. 

Par ailleurs, en ce qui concerne le frais de passage LPSA, la valeur considérée 

dans la structure varie mensuellement suivant la répartition des volumes dans 

lôensemble des d®p¹ts afin dôassurer la p®r®quation des co¾ts. Les tarifs appliqu®s sont 

en effet diff®rents dôun d®p¹t ¨ lôautre suivant lô®loignement. 

Enfin, les services concernés par les autres postes de la structure de prix peuvent 

demander un ajustement des tarifs appliqués en fonction des coûts réels supportés. 

Après mise à jour, la structure de référence, servant à déterminer les PMAP, est 

soumise aux opérateurs pétroliers pour vérification avant le 26 du mois Mï1. Au plus 

tard le 27 du mois Mï1, les Prix Maxima à la Pompe sont notifiés aux distributeurs 

pour application au 1er du mois M. 

Les PMAP ainsi déterminés doivent permettre aux intervenants dans le secteur, 

principalement les distributeurs, les transporteurs et logisticiens) de couvrir 

lôensemble de leurs charges et dôassurer la rentabilit® de leurs investissements. Ils 

doivent ®galement fournir ¨ lôadministration les ressources n®cessaires ¨ lôentretien 

des infrastructures de communication (routes, ponts, ports, é). 

Lôajustement automatique des PMAP a ®t® appliqu® de janvier ¨ avril 201645. Le 

recours au lissage des prix fut effectif depuis mai 2016. Des écarts ne dépassant pas 

10 % pouvaient apparaître entre le PRC et le PAMP. La vérité des prix des carburants 

¨ la pompe a ®t® ¨ lôusage jusquôau 20 juin 2019, date ¨ laquelle les PMAP ont ®t® 

gelés. 

                                                 
44 Arr°t® nÁ3500/2016 du 12/02/16 relatif au m®canisme dôajustement des prix ï Annexe 1, art. 2. 

45 Décret n°2016-014 du 28/01/16 portant fixation des prix maxima 

  Arr°t® nÁ3500/2016 du 12/02/16 relatif au m®canisme dôajustement des prix 



64 
 

Tableau 6 : Structure des prix des carburants en mars 2016 et juin 2019 

 
Mars 2016 Juin 2019 (sept 2018) 

SC PL GO Moyenne SC PL GO Moyenne 

PRF 35 % 52 % 37 % 38 % 50 % 80 % 58 % 56 % 

Transport et 

stockage 
12 % 20 % 15 % 14 % 9 % 14 % 10 % 19 % 

Distribution 16 % 28 % 21 % 20 % 13 % 20 % 15 % 14 % 

Taxes et 

redevances 
37 % 1 % 27 % 29 % 36 % 1 % 28 % 29 % 

Ajustement 

PMAP 
- - - - ï7 % ï15 % ï11 % ï10 % 

PMAP en Ar 3 340 1 900 2 540 2 710 4 100 2 530 3 450 3 580 

Source : http://www.omh.mg/index.php?CL=loadpdf&entete=Structure_de_prix_sept_18.pdf&file2= 

structure_prix/structprix-archive/2018/Structure_de_prix_sept_18.pdf 

Le Tableau 6 ci-dessus rapporte la structure des prix en pourcentage des PMAP 

le premier et le dernier mois dôapplication du m®canisme dôajustement automatique 

des prix, tandis que la figure qui suit reproduit lô®volution des PMAP entre ces deux 

bornes. 

Dans un tel dispositif, les prix à la pompe seront systématiquement plafonnés au 

niveau des prix maxima calcul®s mensuellement par lôOMH. Si le prix ¨ la pompe ¨ 

lôusage au mois en cours est inf®rieur au PMAP calcul® pour le mois suivant, les 

distributeurs sont libres de proc®der ou non ¨ lôajustement. Par contre, si le prix ¨ la 

pompe est sup®rieur au PMAP, lôajustement est obligatoire. 
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Figure 4 : Evolution mensuelle des PMAP (2016-2019) 

Comme il apparaît dans la figure ci-dessus, les variations ne sont pas forcément 

mensuelles. 

Des redevances injustifiées 

Lôid®e m°me de v®rit® des prix impose quô¨ chaque versement corresponde une 

prestation en retour. Les redevances vers®es ¨ lôAgence Portuaire Maritime et Fluviale 

(APMF) et à GasyNet dérogent à ce principe. 

LôAPMF 

Etablissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) sous la tutelle 

du minist¯re en charge des transports, lôAPMF a pour mission dôassurer la "s®curit® et 

sûreté" maritimes et fluviales, le contrôle des ports à gestion autonome, la protection 

du littoral et de lôenvironnement marin et, plus g®n®ralement, le d®veloppement et la 

promotion des activités portuaires. Elle rémunère les services rendus aux usagers des 

ports par la perception de redevances. Les importateurs de produits pétroliers 

nô®chappent pas à la règle.  

Si auparavant les dépôts de Mananjary, Manakara, Morombe et Morondava ont 

pu être approvisionnés par des caboteurs46, il est surprenant quôils soient tomb®s en 

d®su®tude depuis la cr®ation de lôAPMF. A lô®vidence, les redevances vers®es nôont 

pas servi ¨ lôentretien des ports mais ¨ alimenter le budget de fonctionnement dôune 

agence dot®e dôune structure excessivement lourde et anim®e par un personnel 

pléthorique47. ê lôavenir, il est recommand® que les redevances ne soient pas vers®es 

                                                 
46 M/T Bemolanga, Tsimiroro et Tsimisaraka. 
47 LôAPMF ne compte pas moins de 12 directions centrales et 8 directions r®gionales. 


